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0. PREAMBULE : LE SCOT DANS SON CONTEXTE 

TERRITORIAL 

0.1 UN TERRITOIRE D’INTERFACES 

Le territoire du SCoT de la Jeune Loire s’étend à l’est du département de la 

Haute-Loire et jouxte la région stéphanoise. Il est peuplé de plus de 85 000 

habitants pour 1 160 km² et connaît une dynamique de croissance active mais 

géographiquement hétérogène.  

En effet, le territoire est situé à l’interface de deux ensembles urbains de 

dimension régionale : l’agglomération stéphanoise à l’est et l’agglomération du 

Puy-en-Velay à l’ouest. Ces deux polarités urbaines induisent des dynamiques 

non négligeables sur le SCoT de la Jeune Loire qu’il convient de prendre en 

compte pour une meilleure compréhension du territoire et qui seront analysées 

dans ce document.  

0.2 UN CONTEXTE SUPRA TERRITORIAL A INTEGRER 

Le SCoT de la Jeune Loire est limitrophe à quatre autres SCoT : le SCoT Sud 

Loire, accueillant l’agglomération de Saint-Etienne, le SCoT du Pays du Velay, 

accueillant l’agglomération du Puy-en-Velay, le SCoT des Rives du Rhône et le 

SCoT Centre Ardèche.  

Si les SCoT des Rives du Rhône et de Centre Ardèche n’ont que peu d’influence 

sur le SCoT de la Jeune Loire compte tenu de leur situation et de l’absence de 

pôles urbains majeurs, les deux autres SCoT limitrophes (Sud Loire et Pays du 

Velay) exercent une influence majeure sur la Jeune Loire et doivent être pris en 

compte dans le cadre d’une démarche de projet supra-territoriale.  

Le SCoT Sud Loire (approuvé le 19/12/2013) regroupe plus de 500 000 habitants 

au sein de 116 communes. C’est le second bassin d’emploi de l’aire 

métropolitaine lyonnaise, avec plus de 200 000 emplois. Si la dynamique 

démographique du SCoT est monotone depuis plusieurs années, le nombre 

d’emplois a progressé au cours des années 2000 (environ +7% d’emplois au 

cours des années 2000) affirmant de ce fait l’ambition du SCoT de « construire 

un pôle de développement multipolaire dans l’aire métropolitaine lyonnaise ». 

Par ailleurs, le SCoT Sud Loire fixe 3 objectifs pour le territoire à l’horizon 2030 : 

- Préserver et valoriser les milieux naturels, forestiers et agricoles ; 

- Préserver les ressources et adapter le Sud Loire aux changements 

climatiques et aux risques ; 

- Mettre en œuvre un modèle de développement ambitieux et maîtrisé.  

Le SCoT de la Jeune Loire (particulièrement sa moitié nord/est) partage un 

certain nombre d’enjeux avec le SCoT Sud Loire. Limitrophe du territoire de la 

Jeune Loire par le nord/est, le SCoT Sud Loire souhaite s’inscrire dans une 

dynamique de développement et de croissance. Cependant, les échanges entre 

les deux territoires sont de nature différente et contribuent à déséquilibrer ces 

deux espaces (schématiquement, les actifs stéphanois viennent habiter en 

Jeune Loire tandis que les résidents de la Jeune Loire vont travailler dans 

l’agglomération stéphanoise). Il est apparait dès lors nécessaire de mettre en 

œuvre les conditions d’un équilibre territorial afin de conforter le rôle de 

l’agglomération stéphanoise en tant que polarité et bassin d’emploi majeur à 

l’échelle régionale, tout en affirmant le territoire de la Jeune Loire face à la 

dépendance vis-à-vis des pôles urbains périphériques. Néanmoins le territoire 

de la Jeune Loire doit aussi se structurer afin de maintenir de la vie dans les 

espaces ruraux très majoritaires contrairement au territoire du Sud Loire et qui 

en font son attractivité auprès des ménages travaillant au sein de 

l’agglomération stéphanoise. 

Le SCoT du Pays du Velay (en cours de réalisation, approbation prévue pour fin 

2017) est constitué de 112 communes regroupant 100 000 habitants pour près 

de 40 000 emplois. C’est la seconde aire d’influence de la Jeune Loire. Le SCoT 

du Pays du Velay porte 4 ambitions majeures : 

- Un développement économique qui valorise les richesses locales, 

ouvert sur l’extérieur et les filières d’avenir ; 

- Un territoire attractif de la région AURA, accessible et moderne, entre 

Lyon et Clermont-Ferrand ; 
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- Valoriser l’identité du Pays du Velay : ruralité, authenticité, savoir-faire, 

qualité de vie et paysages ; 

- Un cadre de vie préservé, exprimé à travers la vitalité des bourgs et un 

cœur urbain puissant.  

Davantage rural, le SCoT du Pays-du-Velay axe sa stratégie de développement 

sur un retour de l’attractivité en s’appuyant sur les atouts du territoire (cadre 

environnemental de qualité, identité forte, accessibilité, …). Il est à noter que 

les SCoT du Pays-du-Velay et de la Jeune Loire partagent un grand nombre de  

problématiques sur des sujets divers. Ainsi, les deux SCoT souhaitent à la fois 

s’appuyer sur les richesses intrinsèques de leur territoire  pour mettre en œuvre 

leur scénario de développement tout en luttant contre les problématiques 

récurrentes de la Haute-Loire, à savoir la désindustrialisation, la perte 

d’attractivité des centres et des bourgs, la pression foncière exercée sur les 

espaces naturels et agricoles, etc.  

Ainsi, les SCoT du Pays du Velay et de Sud Loire exercent des influences directes 

sur la Jeune Loire et sur les pratiques des ménages. Outre le fait que ce soit les 

deux principaux bassins d’emplois extérieurs du territoire, ce sont également 

des territoires qui partagent des enjeux communs et qui doivent être pris en 

compte dans la démarche de réalisation du SCoT de la Jeune Loire. 
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1. UN TERRITOIRE ATTRACTIF EN COURS DE 

REEQUILIBRAGE 

1.1 UNE EVOLUTION POSITIVE CONSTANTE… 

Regroupant 83 180 habitants en 2011, le SCoT de la Jeune Loire et ses Rivières 

représente 37 % de la population de la Haute-Loire (224 907 habitants) et 6,2% 

de la région Auvergne (1 350 682). 

Contrairement aux départements de la Haute-Loire et de la Loire, le SCoT 

enregistre une croissance démographique régulière depuis 1982. Sur la période 

1999-2006, le taux de variation démographique annuel fut très important  

(+1,4 %/an), tandis que sur la période 2006-2011 nous observons une légère 

baisse du rythme de la croissance (+1,1 %/an). Ces taux restent tout de même 

bien au-dessus des taux des départements de Loire (+0,2 %/an) et Haute-Loire 

(+0,5 %/an) sur la même période (INSEE 2011). 

Le dynamisme démographique du territoire est notamment porté par : 

 Un solde migratoire excédentaire important, sur toute la période allant 

de 1982 à 2011, avec un pic entre 1999 et 2006 (+1,1 %/an). Sur la période 

2006-2011, une diminution du rythme de croissance démographique 

est à signaler (+1,1 %/an) comparativement à la période précédente 

(+1,4 %/an) lié à une baisse du solde migratoire, qui reste tout de même 

important (0,8%/an). Sur la période, ce taux de variation est supérieur 

à ceux du département (+0,5 %/an) et de la région (+0.3 %/an). 

 Un solde naturel excédentaire qui est la 

conséquence de l’installation de jeunes ménage sur de la période 1990-

1999. En effet, le taux était négatif de 1982 à 1990. Le solde naturel est 

revenu dans le positif à partir de 1999 et se situe actuellement à 

+0,3%/an. Ce solde naturel se place au-dessus des taux 

départementaux et régionaux sur la période 2006-2011. 

L’évolution démographique est donc portée par un solde 

migratoire important témoin de l’attractivité résidentielle du territoire et, dans 

une moindre mesure, par un solde naturel positif depuis 1999 et en 

augmentation. 
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1.2 …MAIS DES DISPARITES GEOGRAPHIQUES 
ENCORE APPARENTES 

1.2.1 Une croissance démographique à plusieurs vitesses 

Entre 2006 et 2011, les niveaux de croissance démographique mettent en avant 

un développement à deux vitesses :  

 Les territoires du nord-ouest du SCoT, composés des Communautés 
de Communes Rochebaron à Chalencon, Loire et Semène, les Marches 
du Velay et les Sucs qui enregistrent un taux de variation annuel 
supérieur à 1 %/an (INSEE 2011). Cette attractivité s’explique par la 
présence d’une bonne offre d’infrastructures de transport, 
d’équipements, de services et d’un tissu économique conséquent. 
 
C’est principalement les CC Loire et Semène et des Marches du Velay 
qui portent la croissance du territoire avec la production de plus de 200 
logements annuels en moyenne entre 2006 et 2011. En effet, les 
communes d’Aurec-sur-Loire et Saint-Ferréol-d’Auroure comptent 
respectivement 89 et 48 logements annuels supplémentaires sur 
2006-2011 et Monistrol-sur-Loire et Beauzac respectivement 62 et 40. 
Vient ensuite la CC des Sucs avec une moyenne annuelle de 170 
logements puis la CC de Rochebaron en Chalencon avec 100 logements 
annuels sur cette période, portées par les communes de Saint-Maurice-
de-Lignon (47 logements / an), Retournac (40 logements / an) et Bas-
en-Basset (71 logements / an). 
 

 Les territoires du sud-est du SCoT, composés des Communautés de 
Communes du Pays de Montfaucon et Haut-Lignon qui ont un taux de 
variation annuel inférieur à 0,6 %/an. Cependant, des disparités 
internes apparaissent. Généralement éloignées des pôles urbains et 
des infrastructures de transport majeures, ces espaces se 
caractérisent par un renouvellement démographique modéré.  
 

Dans la Communauté de Communes du Haut-Lignon, toutes les 
communes produisent moins de 20 logements par an en moyenne sur 
la dernière période intercensitaire. Dans celle du Pays de Montfaucon, 
seules deux communes ont produit 20 logements ou plus par an en 
moyenne, à savoir Montfaucon-en-Velay et Saint-Romain-Lachalm.  
 

Cette attractivité générale s’explique par différents facteurs : 

 Les travaux de la RN88 (2x2 voies) qui permet une réduction des temps de 
trajets en interne et vers les bassins de vie stephanois et ponot ; 

 Le développement économique relatif à cette accessibilité ; 

 Un cadre de vie de qualité ; 

 Une offre foncière importante qui répond à la demande en matière 
d’habitat individuel. 

Cette attractivité constatée depuis les années 1990 entraîne de nouveaux 

besoins en termes d’habitat, d’emploi et services et souligne un enjeu en 

matière de rééquilibrage du développement sur l’ensemble du territoire.  

 

Taux de variation démographique annuel 
 1982-1990 1990-1999 1999-2006 2006-2011 

CC Loire et Semène 
2,0 % 1,0 % 1,1 % 1,3 % 

CC Les Marches du Velay 
1,4 % 1,6 % 1,9 % 1,1 % 

CC de Rochebaron à 

Chalencon 0,9 % 1,1 % 2,2 % 1,6 % 

CC des Sucs 
-0,1 % 0,8 % 1,6 % 1,2 % 

CC Pays de Montfaucon 
0,1 % -0,2 % 0,6 % 0,5 % 

CC du Haut Lignon 
0,1 % -0,2 % 1,0 % 0,2 % 

SCoT 0,8 % 0,8 % 1,4 % 1,1 % 

 INSEE 2011 
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Ces chiffres sont néanmoins à relativiser, notamment dans les petites 

communes pour lesquelles une augmentation ou une diminution même faible 

en valeur absolue peut faire augmenter ou diminuer fortement le taux de 

croissance démographique.  

Ainsi, sur les 10 communes présentant une évolution démographique annuelle 

moyenne supérieure à 2 %, 3 communes comptent moins de 500 habitants. Les 

communes du Valprivas, de Chenereilles et de Boisset gagnent ainsi 

respectivement 21, 32 et 43 habitants en 5 ans, soit moins de 10 habitants par 

an. 

Les autres communes dont l’évolution démographique annuelle est supérieure 

à 2 %, La Chapelle-d’Aurec, Montfaucon-en-Velay, Grazac, Malvalette, La 

Séauve-sur-Semène, Saint-Maurice-de-Lignon et St-Ferréol-d’Auroure, gagnent 

entre 136 et 238 habitants en 5 ans, soit entre 25 et 50 habitants en moyenne 

chaque année. 

 De même, 6 des 8 communes ayant une évolution démographique négative 

(Saint-André-de-Chalencon, Montregard, Saint-Bonnet-le-Froid, Saint-Julien-

Molhesabate, Chambon-sur-Lignon et St-Just-Malmont) perdent en réalité 

moins de 4 habitants par an en moyenne.  

Les communes du Tence et Dunières perdent respectivement 78 et 114 

habitants en 5 ans, soit entre 15 et 25 habitants par an. 
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1.2.2 Une croissance qui se rééquilibre par un 

affaiblissement des principaux pôles urbains 
 

Le SCoT de la Jeune Loire et ses rivières s’appuie sur une armature territoriale 

articulée autour de 3 typologies de communes : 

 4 bourgs centres, regroupant, en 2011, 33 % de la population du SCoT 

(27 421 habitants) avec un taux de variation démographique annuel 

moyen de +0,8 % sur la période 2006-2011 pour une augmentation de  

1 082 habitants en 5 ans (soit 26 % de la population nouvelle). 

 11 bourgs relais, regroupant, en 2011, 35 % de la population du SCoT 

(29 503 habitants) avec un taux de variation démographique annuel 

moyen de +0,6 % sur la période 2006-2011 pour une augmentation de 

889 habitants en 5 ans (soit 21.4 % de la population nouvelle). 

 29 villages, regroupant, en 2011, 32 % de la population du SCoT (26 256 

habitants) avec un taux de variation démographique annuel moyen de 

+1,8 % sur la période 2006-2011 pour une augmentation de 2184 

habitants en 5 ans (soit 52.6 % de la population nouvelle). 

A cette échelle, l’évolution démographique observée sur le SCoT permet 

d’affirmer que le gain de population, via le ralentissement de l’évolution 

démographique sur les bourgs centres et les bourgs relais, se fait au profit du 

réseau de villages depuis 1999. Le SCoT connaît donc un rééquilibrage de son 

territoire avec une inversion démographique sur les franges rurales du 

territoire et un affaiblissement des principaux pôles urbains. 

 

 

 

 

 

 

 

Taux de variation démographique annuel moyen 

 1999-2006 2006-2011 

Bourgs 

centres 1,2 % 0,8 % 

Bourgs relais 1,2 % 0,6 % 

Villages 2,0 % 1,8 % 

  (Source : INSEE 2011) 
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1.3 UNE REPARTITION INEGALE DE LA POPULATION 

La répartition et la densité de la population du SCoT apparaissent hétérogènes 

à l’échelle des infra-territoires. Deux typologies peuvent être distinguées : 

 

 Un axe nord-est au sud-ouest, le long de la RN88, en lien direct avec les 

bassins de vie stéphanois et ponot. Il se compose des Communautés de 

Communes Loire et Semène, les Marches du Velay et les Sucs qui 

concentrent à elles trois plus de 70 % de la population totale du SCoT pour 

seulement 50 % des communes (22). Les densités démographiques 

dépassent la moyenne départementale (45,2 hab/km²) et régionale  

(52 hab/km²) voir nationale (102,6 hab/km²). En effet les Communautés de 

Communes Loire et Semène et les Marches du Velay disposent d’une 

densité élevée de 175,3 et 130,9 habitants/km². En revanche les Sucs se 

positionnent bien en-dessous à 60,8 hab/km² (INSEE 2011). 

 

 Les franges nord-ouest et sud-est, plus éloignées de la RN88 et des axes 

de transport principaux. Elles se composent des Communautés de 

Communes Haut-Lignon, Pays de Montfaucon et Rochebaron à Chalencon 

qui regroupent moins de 30 % de la population du SCoT pour 50 % du total 

des communes. Les densités démographiques sont en-dessous des 

moyennes départementales et régionales avec respectivement 41,7 ; 39,5 

et 41,8 habitants/km². 

 

Le SCoT de la Jeune Loire et ses Rivières est donc un territoire multipolarisé aux 

densités de population variant de faible à forte selon les secteurs. 
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1.4 UN ANCRAGE TERRITORIAL QUI EVOLUE 

1.4.1 Une population ancrée au territoire, mais… 
Plus d’un ménage sur deux (55 %) a emménagé en Jeune Loire et ses Rivières 

depuis plus de 10 ans. Ce taux indique notamment le faible renouvellement de 

la population et de l’absence de « turn-over » sur le parc de logements du SCoT 

(INSEE 2011). 

Cet ancrage territorial donne des éléments sur le vieillissement de la population 

et soulève la question de la mutabilité du territoire permettant de répondre aux 

besoins croissants de cette population. 

 

1.4.2 …Une progression récente des jeunes ménages 
Néanmoins une part importante des habitants arrivant sur le territoire sont de 

jeunes ménages. 

 

Soutenue par l’augmentation du solde migratoire depuis 1982, la part des 

ménages ayant emménagé depuis moins de 5 ans concerne plus d’un quart de 

la population (27 %) et suit la moyenne départementale. Par ailleurs, 10 % des 

habitants ont emménagé depuis moins de 2 ans sur le territoire. 

 

Cet indicateur illustre l’attractivité résidentielle observée depuis les années 

1980 avec le phénomène de retour au pays, et surtout l’arrivée de ménages sur 

le territoire du SCoT. 
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2. UN PROFIL SOCIO-DEMOGRAPHIQUE EN 
PLEINE MUTATION 

2.1 UN PHENOMENE DE VIEILLISSEMENT COMPENSE 
PAR L’ARRIVEE DE NOUVEAUX MENAGES 

Globalement, l’indice de jeunesse1 évolue à la marge en 12 ans. Il est de 1,05 en 

2011, contre 1,06 en 1999. Il est cependant bien au-dessus de celui de la 

Haute-Loire (0,84). Au sein du territoire, la répartition de la population diffère 

d’une intercommunalité à l’autre. La population des Communautés de 

Communes Loire et Semène et les Marches du Velay est globalement plus jeune 

avec une part des moins de 15 ans représentant 21 % et 22 % de la population 

totale. La Communauté de Communes du Haut-Lignon est devenue la plus âgée 

(31,7 % de plus de 60 ans) depuis 1999, dépassant Rochebaron à Chalencon  

(29,1 %). Les populations des deux autres Communautés de Communes 

représentent des répartitions intermédiaires, similaires aux moyennes du SCoT 

(INSEE 2011). 

Néanmoins des disparités entre les infra-territoires apparaissent là encore, avec 

des Communautés de Communes qui voient leur population rajeunir et d’autres 

vieillir. 

Les Communautés de Communes Loire et Semène, les Marches du Velay et 

Haut-Lignon voient leur indice de jeunesse baisser sur la période 1999-2011, 

tandis que les Communautés de Communes Rochebaron à Chalencon, les Sucs 

et Pays de Montfaucon voient leur indice de jeunesse augmenter sur cette 

même période. 

En 1999, le SCoT de la Jeune Loire et ses Rivières suivait la tendance française 

en ce qui concerne le vieillissement de sa population. Cependant l’arrivée de 

population jeune sur certains territoires a permis de rééquilibrer le rapport 

démographique et d’enrayer le phénomène de vieillissement de la population 

du SCoT. 

                                                                    
1 L’indice de jeunesse correspond au nombre de jeunes de 0 à 19 ans divisé par celui des 
personnes de plus de 60 ans. 

Indice de jeunesse dans le SCoT de la Jeune Loire et ses Rivières entre 1999 et 2011 

 1999 2011 

CC Loire et Semène 1,37 1,26 

CC Les Marches du Velay 1,44 1,33 

CC de Rochebaron à Chalencon 0,74 0,80 

CC des Sucs 0,85 0,93 

CC Pays de Montfaucon 0,89 0,92 

CC du Haut Lignon 0,82 0,72 

Territoire SCoT 1,06 1,05 

Haute-Loire  0,84 
 

 

19,4%

14,4%

19,8%

20,3%

16,0%

10,1%

Population par tranche d'âge à l'échelle du SCoT en 2011
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2.2 UN DESSERREMENT MODERE DES MENAGES QUI 
TEND A DIMINUER 

Le nombre de ménages augmente plus rapidement que la population du fait du 

phénomène de desserrement des ménages, qui traduit la baisse du nombre 

moyen de personnes par ménage. 

La distribution géographique de la taille moyenne des ménages révèle 

néanmoins des disparités internes.  

La Communauté de Communes Rochebaron à Chalencon est moins touchée par 

ce phénomène de desserrement des ménages, avec une baisse faible et 

constante de -1,5 % entre 1999 et 2011. Cependant, cette faible évolution peut 

s’expliquer par un nombre de personnes par ménage déjà bas en 1999 (2,45 

personnes par ménages), le plus bas du territoire. En outre, la Communauté de 

Communes Loire et Semène voit la diminution de la taille moyenne de ses 

ménages ralentir fortement, passant de -5,6 % de 1999 à 2006, à -2,9 % sur la 

période 2006-2011. Les autres Communautés de Communes suivent 

globalement cette tendance bien que de façon moins importante. Seule la 

Communauté de Communes du Pays de Montfaucon voit cette évolution 

s’accélérer, en passant de -3,4 % entre 1999 et 2006 à -4,2 % entre 2006 et 2011 

(INSEE 2011). 

La taille des ménages est la plus basse dans les CC du Pays de Montfaucon, du 

Haut Lignon, des Sucs et de Rochebaron à Chalencon avec moins de 2,42 

personnes par ménages, tandis que le modèle familial traditionnel semble 

persister dans le nord-est du territoire sur les CC Loire et Semène et Marches 

du Velay qui comptent respectivement 2,50 et 2,55 personnes par ménages en 

2011. 

Ce phénomène induit une réflexion sur les besoins en logements dans les 

années à venir, pour permettre le maintien et l’augmentation de la population 

du SCoT. 
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2.3 UNE COMPOSITION DES MENAGES EQUILIBREE 

Les ménages composés d’une seule personne représentent entre 26.4 % et  

34.6 % des ménages selon les Communautés de Communes. Les trois 

Communautés de Communes du nord ont la part la plus faible (moins de 30 %) 

alors que les trois du sud présentent toutes des parts de ménages d’une 

personne supérieure à 30 %. 

Les couples sans enfants, comptant deux personnes par ménage, représentent 

une part similaire, entre 28 et 34,4 % des ménages, présentant très peu de 

variation entre les différentes Communautés de Communes. 

Les familles monoparentales et autres ménages sans famille, comptant sur le 

territoire entre 2,3 et 2,7 personnes par ménages en moyenne, représentent 

entre 7,8 % et 9,3 % des ménages. Là encore, les chiffres sont très similaires entre 

infraterritoires.  

Enfin, les couples avec un ou plusieurs enfants, formant des ménages de 3,8 à 

4 personnes en Jeune Loire, représentent entre 25,8 % et 36,8 % des ménages. 

C’est la composition de ménages qui présente la plus grande amplitude de 

variation sur le territoire. La part la plus importante des couples avec enfant(s) 

est visible dans les Communautés de Communes de Loire et Semène (36 %) et 

des Marches du Velay (36,8 %), alors que les parts les plus faibles se trouvent 

dans les Communautés de Communes de Rochebaron à Chalencon (29,1 %) et 

du Haut Lignon (25,8 %). 

Ces chiffres confirment le constat établit précédemment sur des ménages plus 

importants dans les Communautés de Communes Loire et Semène et des 

Marches du Velay.  
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2.4 UN PROFIL SOCIO-ECONOMIQUE QUI REVELE DES 
DISPARITES ENTRE INFRA-TERRITOIRES 

La moyenne des revenus annuels des ménages du territoire SCoT s’élève à 

21 824 € en 2011 (INSEE 2011) et la part des foyers fiscaux imposable est de  

53,7 %.  

Au niveau des revenus annuels moyens, les ménages du SCoT se situent dans la 

moyenne départementale (21 160 €) et régionale (22 090 €), cependant à 

l’échelle nationale (25 140 €), les ménages apparaissent plus modestes. Par 

ailleurs, la part des foyers fiscaux imposables est sensiblement supérieure aux 

moyennes du département (50,3 %) et de la région (53,2 %). 

 

Le profil sociodémographique fait apparaître des disparités entre infra-

territoires : 

 D’une part les Communautés de Communes Loire et Semène et les 

Marches du Velay (23 658 € et 24 366 €), avec un revenu net moyen 

au-dessus des moyennes départementales et régionales (21 160€ et        

22 090€) ;  

 D’autre part, le reste du territoire ayant un revenu net moyen 

en-dessous des moyennes départementales et régionales. 

Concernant la part des foyers fiscaux imposables, deux typologies apparaissent 

également :  

 Les Communautés de Communes Loire et Semène, les Marches du 

Velay et Haut-Lignon (58,3 %, 5 6% et 55,1 %) avec un taux supérieur à la 

Haute-Loire et l’Auvergne (50,3 % et 53,2 %) ; 

 Les Communautés de Communes des Sucs (49,7 %) et le Pays de 

Montfaucon (47,7 %) avec une part de  foyers fiscaux imposables bien 

inférieure au reste du territoire. 

L’analyse de la répartition des profils socioéconomiques dans le SCoT permet 

de caractériser deux territoires distincts : 

 Le nord du SCoT à proximité de l’axe RN88 et du département de la Loire, 
composé des Communautés de Communes de Loire et Semène et les 
Marches du Velay qui profitent du pôle urbain structurant de Saint-Etienne ; 

 Les franges est, ouest et sud, globalement plus rurales, composées d’une 
population plus modeste. 
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2.5 ELEMENTS DE BILAN 

Ce que dit le SCoT de 2008 :  

L’ancien SCoT visait une augmentation de la population de l’ordre de 20 000 

habitants sur la période 2000-2030, soit une moyenne d’environ 670 habitants 

par an.  Par ailleurs, ce développement démographique doit être proportionné 

entre les bourgs centres, les bourgs relais et les villages, en fonction de leur 

typologie au sein de chaque communauté de communes. Les enjeux du SCoT 

de 2008 concernant l’évolution démographique du territoire peuvent être 

résumés en 3 points : 

 Maîtriser la croissance ; 

 Renforcer l’armature du territoire ; 

 Rééquilibrer le territoire.  

 

Qu’en est-il aujourd’hui ? 

En 2008, on comptait 80 897 habitants sur le territoire du SCoT. En 2013, on en 

compte 84 292 (INSEE). On constate donc une augmentation de 3 395 

habitants entre la date d’approbation de l’ancien SCoT et les dernières données 

INSEE disponibles (2013), soit environ 679 habitants supplémentaires en 

moyenne chaque année depuis 2008. Le développement démographique 

observé à l’échelle du SCoT correspond donc aux objectifs du SCoT de 2008.  

Déjà en 2008, l’armature territoriale du SCoT s’appuyait sur 3 typologies de 

communes. Le SCoT de 2017 reprend cette structuration (voir rapport de 

présentation Tome 2 : justification des choix) : 

Bourgs 
centres 

Aurec-sur-Loire, Yssingeaux, Sainte-Sigolène, Monistrol-sur-Loire 

Bourgs 
relais 

Bas-en-Basset, Beauzac, Le Chambon-sur-Lignon, Dunières, 
Montfaucon-en-Velay, Retournac, Riotord, Saint-Didier-en-Velay, 
Saint-Just-Malmont, Saint-Pal-de-Chalencon, Tence. 

Villages 29 autres communes 

 

Le SCoT de 2008 visait à renforcer l’armature territoriale en prônant un 

développement plus important sur les bourgs centres que sur les bourgs relais 

et plus important sur les bourgs relais que sur les villages.  

Si les bourgs centres ont connu un développement démographique plus 

important que les bourgs  relais (+3,1% contre +2,3%), on constate un important 

développement des villages (+7,9%) qui va à l’encontre de l’objectif du SCoT de 

2008 de renforcer l’armature du territoire.  

Taux d’évolution démographique annuelle moyen par CC : 

 Evolution 1999-2006 Evolution 2008-2013 

CC Loire et Semène 1,1% 1,2% 

CC Marches du Velay 1,8% 0,8% 

CC Rochebaron à Chalencon 2,1% 1,6% 

CC des Sucs 1,5% 1,0% 

CC Pays de Montfaucon 0,5% 0,1% 

CC Haut Lignon 1,0% -0,1% 

Par ailleurs, les objectifs de rééquilibrages entre les différentes communautés 

de communes ne sont que partiellement atteints : la CC Loire et Semène voit 

son rythme de croissance annuel moyen progresser sur la période 2008-2013 

comparativement à la période 1999-2006, tandis que ce rythme diminue sur 

l’ensemble des autres communautés de communes. 

26917

29007

24973

27755

29662

26875

Bourgs centres Pôles de proximité Villages

Evolution démographique par typologie de 
communes

Pop 2008 Pop 2013

+3,1% 
+2,3% 

+7,6% 



 

Rapport de présentation tome 1  – Diagnostic territorial 19 

 

 

 

  
Atouts - Opportunités Contraintes - Menaces 

 Une croissance démographique importante depuis 30 ans 
avec un rééquilibrage du territoire au profit des franges 
rurales ; 

 Un solde migratoire élevé et un solde naturel en hausse 
qui témoignent d’une attractivité résidentielle observée 
depuis les années 1980 ; 

 L’arrivée de jeunes ménages qui permet de compenser le 
vieillissement de la population de certains territoires. 

 Un solde naturel qui reste faible sur certaines 
Communautés de Communes ; 

 Une croissance démographique à deux vitesses : le nord 
et l’ouest du territoire avec une croissance forte, et les 
territoires du sud qui connaissent une croissance plus 
limitée ; 

 Un phénomène de desserrement des ménages en baisse, 
mais qui reste présent ; 

 Des disparités socioéconomiques au sein du SCoT. 

Enjeux 

 Prendre en compte les nouveaux besoins en termes d’habitat, d’emploi et services induit par 
l’attractivité territoriale et le desserrement des ménages 
 

 Développer une stratégie territoriale qui conforte la structuration multipolaire du territoire, et 
profite à l’ensemble du territoire et pas uniquement aux villes les plus importantes 
 

 Concilier les besoins des jeunes ménages et de la population âgée du territoire par l’intermédiaire 
de l’offre d’équipements, la mise en place de services et de logements adaptés aux différents 
profils socioéconomiques 

+++ 

+++ 

+++ 
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3. UN POPULATION ACTIVE A FORTE MOBILITE 
TERRITORIALE 

3.1  DES CATEGORIES SOCIO-PROFESSIONNELLES 
SPECIFIQUES AU PAYS 

Reflet d’une tradition industrielle organisée autour de grandes filières. Au sein 

de ses actifs (37 833 actifs), le SCoT est donc marqué par la forte proportion 

d’ouvriers (32,1 % soit 12 148 actifs, contre 28,6 % en Haute-Loire) et d’employés 

(26,5 % soit 10 023 actifs, contre 28,2 % en Haute-Loire) en 2011. La proportion 

d’ouvriers en Haute-Loire est plus basse (28,6 %,) mais le taux d’employés est 

similaire (28,2 %). 

Les professions intermédiaires occupent 22 ,8 % des actifs du SCoT (8 620 

actifs), soit un niveau similaire à la Haute-Loire (22 %). 

La part des cadres et professions intellectuelles supérieures équivaut à 7,9 % 

des actifs de la Jeune Loire, contre 4,4 % au sein du département. 

Les artisans, commerçants et chefs d’entreprise représentent, comme en 

Haute-Loire, 8 % du total des actifs du territoire. 

En revanche, une différence entre la proportion d’agriculteurs sur le territoire 

du SCoT et dans la Haute-Loire est à signaler. En effet, les actifs du Pays se 

composent de deux fois moins d’agriculteurs (2,7 %) que dans le département 

(5 %). 

Les catégories socio-professionnelles, avec une grande part d’ouvriers et 

d’employés, correspondent au caractère spécifique de l’économie du territoire, 

basée sur une industrie forte. 
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3.1 DES TAUX D’ACTIVITE QUI DIFFERENT SELON LES 

TERRITOIRES 

Le taux d’activité2 a également évolué de 55,2 % à 57,4 %. Cette progression 
s’explique notamment par : 

 un solde migratoire important entre 1999 et 2011 (+1,1 % et +0,8 %), et 
l’arrivée de ménages au profil sociodémographique intermédiaire et 
en situation d’emploi ; 

 Une attractivité due à la création d’emplois. 

Des disparités apparaissent après analyse à l’échelle des infra-territoires.  

Les Communautés de Communes Loire et Semène (60,3 %) et les Marches du 
Velay (61,5 %) enregistrent un taux d’activité plus élevé que la moyenne du 
SCoT. A contrario, les quatre autres Communautés de Communes ont un taux 
d’activité plus bas, avec un minimum pour Haut-Lignon de 50,4 % (INSEE 2011). 

Les Communautés de Communes Loire et Semène et les Marches du Velay se 
démarquent du reste du territoire avec des taux d’activité élevés en raison de 
la polarisation d’une grande partie des forces vives sur les bourgs centres de 
Monistrol-sur-Loire, Sainte-Sigolène et Aurec-sur-Loire. 

 

 

                                                                    
2 Le taux d’activité désigne le rapport entre la population active et la population en âge de travailler 

(15-64 ans). 

 

   

58,1%

58,9%

49,5%

52,4%

55,5%

50,3%

55,2%

60,7%

60,3%

53,1%
54,1%

56,0%

50,4%

56,9%

60,3%

61,5%

54,5% 54,7%

55,8%

50,4%

57,4%

45,0%

47,0%

49,0%

51,0%

53,0%

55,0%

57,0%

59,0%

61,0%

63,0%

CC Loire et
Semène

CC Les
Marches du

Velay

CC de
Rochebaron à

Chalencon

CC des Sucs CC Pays de
Montfaucon

CC du Haut
Lignon

SCoT

Evolution du taux d'activité par communautés de communes

1999 2006 2011
INSEE 2011 



 

Rapport de présentation tome 1  – Diagnostic territorial 22 

3.2 UNE AUGMENTATION RECENTE DU CHOMAGE 

Le taux de chômage a globalement diminué sur la période 1999-2006, passant 

de 9,2 % à 7,7 %, soit 139 demandeurs d’emploi en moins (INSEE 2011). 

Néanmoins, sur la période suivante, on observe une tendance à la hausse de ce 

taux sur la quasi-totalité des Communautés de Communes (la Communauté de 

Communes de Rochebaron à Chalencon étant relativement stable).  

En effet, le nombre de chômeurs augmente de 579, soit de 21 % par rapport à 

2006. Le nombre de demandeurs d’emplois en 2011 est donc de 3 350 (8,8 %). 

Ce pourcentage apparaît tout de même plus bas que celui du Département, qui 

pointe à 9,5 % et ne se répartit pas uniformément dans le Pays. Les 

Communautés de Communes de Loire et Semène, des Marches du Velay et des 

Sucs regroupent plus de 71 % des chômeurs présent sur le territoire (pour 72 % 

de la population active), correspondant entre-autre aux principaux pôles 

démographiques et économiques.  

L’analyse de la répartition par âge du taux chômage révèle des niveaux très 

élevés pour la tranche 15-24 ans, qui s’élève à 20 %  sur l’ensemble du territoire 

du SCoT. Les Communautés de Communes Loire et Semène et Haut-Lignon 

enregistrent le taux le plus élevé (23 %), tandis que Rochebaron à Chalencon 

reste à un niveau inférieur (14 %). 

Les femmes sont globalement plus touchées par le chômage avec un taux de  

11 %, par rapport aux hommes qui connaissent un taux de chômage de 7 %.  
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3.3 MIGRATIONS PENDULAIRES : UN TERRITOIRE 
SOUS INFLUENCE DES BASSINS D’EMPLOIS 
EXTERIEURS 

Une grande partie de la population du SCoT se situe dans l’aire urbaine de Saint 

Etienne ce qui provoque un grand volume d’échanges entre ces deux 

territoires. La dépendance des actifs résidant dans le Pays à ce pôle ne cesse 

d’augmenter, conférant à certaines parties du territoire un caractère périurbain 

de plus en plus marqué. Tandis que le pourcentage d’actifs travaillant en dehors 

de la commune de résidence n’était que de 53 % en 1999, ce taux atteint 66 % en 

2011. Ce sont, à part quasiment égales, les autres communes du Département 

de Haute-Loire et la destination « hors région » qui récupèrent cette part 

d’actifs. Les habitants du territoire travaillant en dehors de la région se rendent, 

pour la grande majorité, en région Rhône-Alpes, la Haute-Loire étant contiguë 

avec la Loire. Le lieu de résidence des actifs est donc de moins en moins celui 

où ils exercent leurs activités salariées (INSEE 2011). 

Deux Communautés de Communes apparaissent plus touchées par ce 

phénomène. Il s’agit de la Communauté de Communes de Loire et Semène et 

Rochebaron à Chalencon : 

 Communauté de Communes Loire et Semène :  

o Taux d’emploi : 55,8 % 

o Actifs travaillant hors de la commune de résidence : 75,9 % 

 Communautés de Communes Rochebaron à Chalencon : 

o Taux d’emploi : 46,2 % 

o Actifs travaillant hors de la commune de résidence : 72,6 % 

La Communauté de Communes Haut Lignon est la moins touchée par ce 

phénomène avec un taux d’emploi de 75 % et un pourcentage d’actifs travaillant 

hors de la commune de résidence de 51,4 %, soit bien inférieur au niveau général 

du SCoT. 

La RN88 (qui relie entre-autre le Puy-en-Velay à Saint Etienne) joue un rôle très 

important dans les migrations pendulaires des actifs. En effet, la majorité des 

communes ayant plus de 80 % de leurs actifs travaillant hors de la commune de 

résidence se situe à proximité directe de la RN88. 
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3.4 UN RAPPORT EMPLOI-ACTIF QUI DIMINUE 

Le Pays de la Jeune Loire regroupe 26 802 emplois sur son territoire en 2011, ce 
qui correspond à une augmentation de 10 % par rapport au nombre d’emplois  
présent en 1999 (+ 2 421 emplois). Le taux annuel moyen d’évolution de l’emploi 
est de +1,14 % sur la période 1999-2006, soit 1 947 nouveaux emplois en 7 ans, 
mais il connaît un ralentissement sur la période 2006-2011 avec un taux annuel 
moyen de +0,36 % correspondant à la création de 473 emplois. Malgré ce 
ralentissement récent, l’évolution de l’emploi se distingue des tendances de la 
Haute-Loire qui perd globalement de l’emploi   (-1 %/an sur la même période). 

Malgré une augmentation significative de l’emploi en 12 ans, celui-ci ne permet 

pas de compenser les besoins des ménages venant s’installer sur le territoire. 

En effet, le taux d’emploi3 a diminué entre 2006 et 2011, passant de 0,73 à 0,70, 

et ce, sur l’ensemble des Communautés de Communes. Le département subit 

également une légère baisse de son taux d’emploi, passant de 0,84 à 0,82, mais 

reste bien au-dessus du territoire (INSEE 2011). 

Les Communautés de Communes Loire et Semène et Rochebaron à Chalencon 

voient leur taux d’emploi fortement chuter entre 1999 et 2011. Cette dernière 

connaît la chute le plus impressionnante, passant de 0,61 à 0,46 en 12 ans. 

Cependant, le reste du territoire reste globalement homogène, avec un taux 

d’emploi supérieur à la moyenne du SCoT (0,70), variant de 0,83 (Les Marches 

du Velay) à 0,75 (Haut-Lignon). 

La diminution globale du taux d’emploi met en lumière un manque de mise à 

niveau de l’offre d’emploi par rapport à l’arrivée massive de ménages sur le 

territoire. Ces constats démontrent que le Pays ne dispose pas d’une offre 

d’emploi nécessaire à la satisfaction des actifs résidents, ce qui accentue le 

déséquilibre entre bassins de vie et bassin d’emplois. 

 

                                                                    
3 Le taux d’emploi désigne le ratio entre le nombre d’emplois effectivement offerts sur le territoire et 

l’ensemble des actifs (actifs occupés et chômeurs) résidant sur celui-ci. Le taux d’emploi se distingue de 

 

 

 

 

 

 

 

 

l’indice de concentration de l’emploi établit par l’INSEE qui renvoie au rapport entre le nombre 
d’emplois offerts et l’ensemble des actifs occupés sur un territoire donné. 
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3.5 DES EMPLOIS REPARTIS SUR LES PRINCIPAUX 
POLES D’ACTIVITES DU TERRITOIRE 

La répartition totale des emplois sur le territoire fait apparaître une 

organisation économique multipolaire. Les Communautés de Communes Loire 

et Semène, les Marches du Velay et les Sucs polarisent près de 73 % de l’emploi. 

Cependant, contrairement aux deux autres, la Communauté de Communes 

Loire et Semène a enregistré une forte baisse sur la période 2006-2011, avec une 

perte de 437 emplois, soit -7,7 % de son effectif salarié total (INSEE 2011). 

Au sein du Pays, il existe des communes ayant une proportion emplois/actifs 

importante pour le secteur. Les villes d’Yssingeaux et Montfaucon-en-Velay 

détiennent un taux respectif de 1,15 et 1,33.  

Véritables moteurs économiques et industriels du Pays, les communes 

d’Yssingeaux (3 678 emplois) et Monistrol-sur-Loire (3 614 emplois) 

apparaissent comme étant les deux pôles principaux. Les 7 300 emplois (27 % 

de l’emploi total du SCoT) permettent aux deux villes de rayonner tant à 

l’échelle locale que départementale. Ces chiffres s’expliquent notamment par 

la présence dans ces deux villes de la majorité des équipements scolaires et 

administratifs (lycées, Sous-Préfecture, etc.). Sainte-Sigolène (2 679 emplois) 

et Saint-Just-Malmont (1 719 emplois) détiennent quant à eux plus de 16% du 

poids économique du Pays et constituent des pôles d’emplois secondaires. 

L’analyse de la répartition géographique des établissements du territoire 

confirme également le maillage de l’emploi et de l’économie sur l’ensemble du 

territoire du SCoT : 

 70 % des établissements sont regroupés au sein des Communautés de 
Communes Loire & Semène, les Marches du Velay et les Sucs, soit  
4 106 établissements; 

 Les Communautés de Communes du Pays de Montfaucon et 
Haut-Lignon concentrent près de 23 % des établissements ; 

 La Communauté de Communes de Rochebaron à Chalencon dispose 
d’un tissu d’entreprises plus diffus qui représente un peu plus de 7% du 
total d’établissements du territoire. 

 

 

3.6 ELEMENTS DE BILAN 

Le SCoT de 2008 avait pour objectif de freiner la résidentialisation du territoire 

en développant l’emploi parallèlement au développement démographique. Il 

préconisait d’atteindre un nombre d’emploi par ménage supérieur ou égal à 1 

afin de proposer au moins un emploi par ménage résidant sur le territoire.   

Années 1999 2006 2013 

Ratio emplois/ménages 0,86 0,84 0,78 
 

En 1999, on comptait en moyenne 0,86 emploi par ménage. Ce ration 

emploi/ménage a diminué au fil des années, passant de 0,84 en 2006 à 0,78 en 

2013. L’objectif du SCoT de 2008 n’est donc pas atteint au regard des chiffres 

de l’INSEE analysés en 2013.  A noter qu’entre 2006 et 2013, le territoire a 

accueilli 3 189 ménages supplémentaires pour seulement 663 emplois 

supplémentaires (INSEE), soit un ratio de 0,2 emplois/ménage accueillis sur 

cette période.  
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Atouts - Opportunités Contraintes - Menaces 

 Un territoire attractif qui accueille des emplois 
 Une grande part d’ouvriers et d’employés, correspondant 

aux spécificités économiques du territoire 
 Une part de cadres et professions intellectuelles 

supérieures plus élevée que la moyenne départementale 
 

 Un taux de chômage élevé chez les jeunes de 15 à 24 
ans, et des femmes globalement plus touchées 

 Une mobilité contrainte des ménages  
 Une croissance démographique qui entraîne une 

diminution du taux d’emplois malgré un nombre 
d’emplois en augmentation 
 

Enjeux 

 S’appuyer sur la croissance démographique pour accueillir de l’emploi notamment présentiel +++ 
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4. UNE ECONOMIE A ACCOMPAGNER POUR 

REPONDRE AUX BESOINS CROISSANTS DU 

TERRITOIRE 

4.1 UN TISSU DE PETITES ENTREPRISES 

Le territoire de la Jeune Loire regroupe 5 964 établissements et 26 802 emplois 

en 2011 (INSEE 2011). L’effectif moyen par entreprise s’élève donc à 4,5 emplois 

par établissement. Le Pays suit donc les tendances observées au niveau 

départemental et régional puisque ceux-ci enregistrent des moyennes de 3,4  

et 4 emplois/établissement. 

La répartition des établissements du territoire par effectif souligne par ailleurs 

le rôle des petits établissements (TPE/TPI et PME/PMI) dans le dynamisme et le 

poids économique du territoire SCoT. En effet ils correspondent à près de 94 % 

du tissu entrepreneurial du territoire. Organisés sur le modèle de l’entreprise 

familiale, celles-ci répondent à des logiques de développement endogènes. Les 

auto-entreprises représentent ¾ des établissements du Pays (source INSEE 

2011). 

4.2 UNE CONCENTRATION DE L’EMPLOI DANS LES 
PRINCIPAUX ETABLISSEMENTS DU TERRITOIRE 

Si les grands groupes répondant aux logiques de développement exogène sont 

globalement peu représentés sur le territoire du SCoT, leur rôle de 

« locomotive » reste néanmoins très important. Si les établissements de plus de 

20 salariés sont peu représentés (3,1 %), ils recensent 59 % des emplois totaux. 

Ancrés depuis bien longtemps sur le territoire sur des filières diversifiées, ce 

sont ces grands établissements (industrie plastique et agroalimentaire) qui font 

la force et l’identité du Pays de la Jeune Loire au niveau départemental et 

national. 

 

 

 

 

Commerces à Boisset (Source : Citadia Conseil) 

 

Etablissement à Sainte-Sigolène (Source : Citadia Conseil)  
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4.3 UNE BONNE DYNAMIQUE DE CREATION 
D’ENTREPRISES 

Considéré comme étant un des secteurs les plus dynamiques d’Auvergne, la 

Jeune Loire est un territoire fertile en ce qui concerne la création d’entreprises. 

Sur la période 2006-2013, en moyenne 445 établissements sont créés, pour un 

total de 3 556 nouveaux établissements en 8 ans. La création de nouvelles 

entreprises s’accroit fortement à partir de 2009, en corrélation avec 

l’introduction du statut d’auto-entrepreneur la même année, qui facilite 

grandement l’entreprenariat. 

Territoire auvergnat, mais essentiellement tourné vers le Département de la 

Loire et de l’aire urbaine stéphanoise, le Pays profite par ailleurs du dynamisme 

économique de ses voisins. Entre 1996 et 2001, le territoire a accueilli 43 % des 

219 établissements rhônalpins venus s’installer en Auvergne4. 

La mise en œuvre du programme LEADER dans le SCoT apporte également une 

aide non négligeable aux entreprises dans leur phase de création, en les aidant 

à investir dans du matériel neuf et dans l’aménagement de leurs locaux. 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                                    
4 SOFRED Consultants 
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4.4 UN TISSU ECONOMIQUE FORTEMENT SPECIALISE 

ET INDUSTRIALISE 

L’économie du Pays de la Jeune Loire et ses Rivières a longtemps été marquée 

par une forte spécificité industrielle. Les bases du développement industriel du 

Pays sont anciennes. L’industrialisation a été favorisée par les contraintes du 

cadre naturel qui ont poussé les agriculteurs à la pluriactivité. Dès le XIXème 

siècle, de nombreux ateliers s’implantent dans la région (rubanerie, moulinage, 

tressages d’étoffes et petites unités de métallurgies) et Pont Salomon devient 

par ailleurs le principal centre de production national de faulx et fourches. 

La Haute-Loire détient le plus gros secteur industriel d’Auvergne, en 

regroupant 38 % de l’ensemble des établissements du département. 

Comparativement aux moyennes régionales (30 %) et départementales, la part 

de l’emploi industriel  en Jeune Loire reste très élevée et polarise près de la 

moitié des emplois industriels de la Haute-Loire. 

Aujourd’hui, le secteur industriel du Pays se caractérise par sa spécialisation et 

la présence de sites de production sur l’ensemble du territoire. Les principales 

filières représentées sont l’industrie agroalimentaire, la plasturgie, la 

métallurgie, l’industrie textile et bois.  

L’industrie reste donc le principal employeur du Pays avec 30 % des emplois 

offerts (source : CCI Auvergne), mais elle est aussi marquée par une baisse de 

sa place dans l’emploi total du territoire (41 % en 1999). 

Fondé sur un réseau de petits établissements et un fort esprit entrepreneurial, 
le développement industriel et économique du Pays est essentiellement 
endogène et se décompose en différentes filières. 
 
 
 
 
 
 
 
 

 Activités économiques dominantes 

Loire et Semène  

Les Marches du 
Velay 

Plasturgie, mécanique, tissage, chaudronnerie, bois 

Rochebaron à 
Chalencon 

 

Les Sucs Agroalimentaire et circuits-court, plasturgie, mécanique, 
bois BTP 

Pays de 
Montfaucon 

Plasturgie, mécanique, bois, transports industriels et 
logistique, tissu artisanal, agriculture 

Haut-Lignon Plasturgie, mécanique/carrosserie, bois, BTP, 
agroalimentaire et agriculture, sapins de noël, électronique, 
transport (notamment scolaire) 

Source : entretiens stratégiques décembre 2014 
 

 
Ateliers de finissage, Vallée des forges (source : site de la vallée des forges) 

 
Musée de la faux et de la vie ouvrière (photo : Renaud Aulagner) 
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4.4.1 Plasturgie 
La filière plastique est devenue le secteur emblématique du Pays grâce à la 

transformation des matières plastiques. L’émergence de cette nouvelle activité 

a permis de faire face à la crise subie par la filière textile dans les années 

cinquante. Cette filière d’excellence labélisée en cluster régional représente 

aujourd’hui 26 % des salariés des établissements industriels en Haute-Loire,  

30 % de l’industrie du Pays (concentrée sur Sainte-Sigolène) et fait figure de 

premier pôle français dans la fabrication de films et sacs plastiques, en réalisant 

35 % de la production nationale en films plastiques (Source : Portail 

économique).  

Depuis quelques années, ce secteur en crise se confronte aux nouvelles 

logiques de préservations de l’environnement qui ont un impact sur la 

production de sacs plastiques, au profit des sacs papier/carton. Pour faire face 

à la disparition des sacs plastiques à usage unique en sortie de caisse, les 

industriels ont dû innover et mettre en place de nouvelles techniques de 

production plus proches des préoccupations environnementales actuelles. 

4.4.2 Filière textile 
Activité industrielle pionnière dans le Pays de la Jeune Loire et ses Rivières, la 

filière est très liée au pôle textile rhônalpin et vecteur d’identité pour le 

territoire grâce à des spécialités reconnues (moulinage, ennoblissement, 

rubans, dentelles…). Tout comme la plasturgie, le textile est une filière en crise 

qui compte, en Haute-Loire, 60 entreprises employant près de 2 000 salariés 

(Source : CEEHL). A la fin des années 90, ce secteur employait près de 3 000 

personnes. 

Soucieux de faire face aux évolutions de ce secteur, les entreprises réagissent 

par une politique créative et innovante, qui a pour but de faire évoluer une 

filière traditionnelle en perte de vitesse. 

 

 

Entreprise de Plasturgie à Sainte Sigolène  (Source : Citadia Conseil) 

Gamme de produits de l’entreprise Guillaumond Créations à Saint-Pal-dr-Mons 

(source : Site internet Guillaumond Créations)  
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4.4.3 Filière bois 
Cette filière bénéficie d’un contexte favorable à la prise en compte des enjeux 

environnementaux et un soutien des politiques publiques pour le 

développement de la filière bois énergie, dans un contexte de renforcement de 

la part des énergies renouvelables (23 % d’énergie renouvelables à l’horizon 

2020). 

En Haute-Loire, la filière bois représente 200 entreprises et 1 320 salariés pour 

un chiffre d’affaires total de 50 millions d’euros/an. Le Plan Pluriannuel Régional 

de Développement Forestier 2011-2015 (PPRDF), préconise d’améliorer la 

production et la valorisation économique du bois tout en respectant les 

conditions d’une gestion durable des forêts.  

Disposant d’une grande couverture boisée (40 % du territoire est occupé par les 

forêts, soit 201 500 ha), un Pôle d’Excellence Rurale (PER) a donc été créé par 

le Pays de 2007 à 2010 pour accompagner et développer les dynamiques 

émergences sur le territoire par l’intermédiaire de quatre enjeux : 

 Accompagner l’engouement pour le bois énergie ; 

 Offrir un palliatif à la filière bois papier ; 

 Améliorer la qualité des arbres ; 

 Promouvoir l’égalité des chances entre les structures rurales et 

périurbaines. 

Malgré quelques points négatifs (prix de la matière première, aides publiques 

en baisse et problématique d’une gestion durable des bois), ce programme a 

permis d’initier une réflexion autour de la bio-ressource et de la gestion des 

espaces forestiers avec des projets de : 

 Reboisement de parcelles ;  

 Mise à disposition de matériel d’exploitation forestière ; 

 Installation d’unités de chauffage et de production de bois énergie sur 

le territoire SCoT.  

 

 

 

 

 

 

Route forestière en Auvergne (Source PPRDF 2011-2015) 

Exploitation forestière en Auvergne (Source PPRDF 2011-2015) 
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4.4.4 Filière forge-mécanique-électronique 
C’est en 1842, grâce à Alexis Massenet, Pierre-Frédéric Dorian et leurs usines de 

faulx à Pont Salomon (Vallée des Forges), que la filière métallurgique s’implante 

sur le territoire de la Jeune Loire. Depuis, le domaine a évolué et s’est diversifié 

avec la filière électronique. En Haute-Loire, les activités se situent 

principalement sur les extrémités ouest et est du département. Beaucoup de 

ces entreprises travaillent en tant que sous-traitant pour l’industrie automobile. 

Certaines structures ont connu un développement important ces dernières 

années, notamment Deville Rectification à Pont-Salomon5. 

Le domaine électronique s’est développé plus tardivement sur le Pays, au 

début des années 80, dans des domaines variés (l’électronique médicale, les 

circuits imprimés, la connectique). En revanche, c’est un secteur fragilisé par sa 

position de sous-traitance, qui est soumis aux aléas économiques et aux 

difficultés des deux dernières forges du territoire (Nouvelle Forge Bardon et 

Forges de l’Alliance). Toutefois, c’est une filière qui dispose de compétences 

transversales qui s’adressent à de nombreux secteurs d’activités (bois, 

plasturgie, agroalimentaire…). 

 

Savoir-faire de l’entreprise Billard Engrenages à Pont-Salomon 

 

 

                                                                    
5 SOFRED Consultants 

 

 

Usine Somecab à Beauzac, spécialiste de l’usinage et le traitement thermique 
(Source : Académie de Clermont-Ferrand) 
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4.5 UNE ECONOMIE PRESENTIELLE EN CROISSANCE 

Depuis le début des années 2000, l’économie présentielle6 a pris le relais sur 

l’industrie dans le dynamisme de l’emploi local et joue un rôle de plus en plus 

important dans le développement économique du Pays. Tandis que le secteur 

industriel perdait 7 % de ses salariés entre 1999 et 2004, les activités de services 

ont enregistré un taux de croissance de 13 %, soit le double de celui enregistré 

au niveau régional (Etude INSEE 2006). 

4.5.1 Les services, moteur de l'économie locale 
Les services concentrent plus de 47 % des établissements du territoire et 26 % 

du total des emplois. Au niveau départemental, entre 2005 et 2012, la Haute-

Loire connaît une très forte augmentation du nombre d’emplois de service de 

l'ordre de +23 %. Ce secteur représente 32 % des entreprises et près de la moitié 

des emplois (Source : CEEHL). Cette comparaison met en lumière le déficit en 

offre de services par rapport à la population du SCoT. La faute, en partie, à la 

dépendance du territoire à l’aire urbaine de Saint-Etienne qui polarise 1/3 des 

actifs du territoire7. 

En 2013, les services à la personne représentaient 57,3% de l’offre de services du 

Pays, suivi des services aux entreprises avec 18,5% (Source : portail 

économique). Le développement démographique  fait émerger des besoins en 

matière de services et équipements liés à l’enfance, la jeunesse et services à la 

personne, notamment âgées (+ 15 000 personnes âgées de plus de 60 ans sur 

le territoire entre 2000 et 2030). 

Trois pôles de services se démarquent à l’échelle du Pays : 

 Monistrol-sur-Loire : 407 établissements ; 

 Yssingeaux : 367 établissements ; 

 Sainte-Sigolène : 200 établissements.  

                                                                    
6 L’économie présentielle regroupe les activités mises en œuvre localement pour la 

production de biens et de services visant la satisfaction des besoins de personnes présentes 

dans la zone, qu’elles soient résidentes ou touristes. 

 

 
Activité de service à Bas-en-Basset (Source : Citadia Conseil)  

7 SOFRED Consultants 
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4.5.2 Un commerce polarisé sur les principaux pôles 
urbains du territoire 

En 2011, 1 041 établissements commerciaux sont recensés sur le territoire du SCoT 

(INSEE 2011), soit 17,5 % de l’ensemble des établissements économiques du 
territoire (5 964). Entre 2005 et 2012, sur le territoire du Pays, nous avons 
observé une croissance du nombre d’établissements commerciaux de +13 % 
(Source : Portail économique). Le Pays s’organise autour de trois pôles 
commerciaux principaux :  

 Monistrol-sur-Loire : 175 établissements commerciaux ; 

 Yssingeaux : 156 établissements commerciaux ; 

 Saint Sigolène : 77 établissement commerciaux. 

Néanmoins les trois pôles subissent l’influence, de part et d’autre, des pôles 

commerciaux du Puy-en-Velay pour Yssingeaux et de l’aire urbaine stéphanoise 

pour Monistrol-sur-Loire et Sainte-Sigolène. La Haute-Loire se caractérise par 

une évasion commerciale importante, avec une perte de 246 M€ hors 

Auvergne, dont 155 M€ vers le Département de la Loire. Sur les territoires du 

nord, l’évasion commerciale vers la Loire est donc élevée et réduit en 

conséquence l’influence de Monistrol-sur-Loire et Sainte-Sigolène sur ces 

secteurs (Source : portail économique). 

En 2013, la dépense moyenne annuelle des ménages du Pays était de 16 600€, 

contre 15 000€ pour la région auvergnate. 39 % du budget est consacré aux 

dépenses alimentaires et le Pays de la Jeune Loire concentre 37 % de la dépense 

commercialisable du département de la Haute-Loire, soit 480 millions d’euros 

en 2013 (Source : Portail économique). Les activités de commerce de détails 

(boucherie, fleuriste, quincaillerie, vêtements, etc.) comptent 591 commerces 

pour une surface de 95 437 m² et 2 164 emplois en 2010.  

Les commerces alimentaires occupent une place très importante avec plus de 

52 % des commerces de détails (1 129 établissements).  Entre 2005 et 2010, le 

nombre d’établissements et d’emplois ont diminué respectivement de -7 % et  

-3 %, mais la surface de vente totale a augmenté de +17,7 %, ce qui indique une 

baisse des petites surfaces de vente au profit des moyennes et grandes 

surfaces. Les deux autres secteurs les plus représentés sont « l’équipement de 

la maison » et « culture, sport et loisirs » (16 % et 14 %, source : portail 

économique). 
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4.5.2.1 Une offre commerciale de proximité organisée en trois pôles 

principaux 

 

Les pôles d’Yssingeaux, Monistrol-sur-Loire et Sainte-Sigolène regroupent 

respectivement 37, 45 et 23  commerces de proximité, ce qui correspond à 11 %, 

13,5 % et 7 % du total des commerces de proximité du SCoT (INSEE 2011). 

Au niveau de la densité commerciale de proximité, les trois pôles se 

positionnent au niveau de la moyenne du SCoT (4 commerces de proximité 

pour 1 000 habitants), avec 5,2 pour Yssingeaux, 5,1 pour Monistrol-sur-Loire et 

4 pour Sainte-Sigolène. Au vu de la densité, la dépendance commerciale est 

parfois très forte sur certaines parties du territoire, notamment dans les parties 

plus rurales de l’est et l’ouest.  

 

 

Commerces de proximité à Yssingeaux (Source : Citadia Conseil) 

 

4.5.2.2 Une bonne répartition des foires et marchés 

 

Les foires et marchés de produits alimentaires se répartissent uniformément 

sur le SCoT. Une commune ne disposant pas de marché sur son territoire 

bénéficiera tout de même d’une commune à proximité proposant ce type 

d’évènement. 

Les communes de Pont-Salomon, Monistrol-sur-Loire, Montfaucon-en-Velay et 

Yssingeaux disposent chacune d’une foire proposant des produits variés 

(bovins…) à des fréquences plus réduites que les marchés (de 1 à 4 fois par 

mois selon les foires). 

 
Marché d’Yssingeaux (source: Citadia Conseil) 

 

 

 

  



 

Rapport de présentation tome 1  – Diagnostic territorial 38 

4.5.2.3 Une offre de grande distribution d’influence locale 

Malgré la place encore importante des petits commerces dans les dépenses de 

consommation des ménages, la grande distribution captait, en 2007, 2/3 des 

dépenses. En 2011, l’offre commerciale de grande distribution dans le Pays de 

la Jeune Loire était composée de moyennes et petites surfaces commerciales. 

En effet, le territoire recense 16 moyennes surfaces réparties sur le Pays. Nous 

observons cependant une plus forte concentration à Yssingeaux (4 

supermarchés) et Monistrol-sur-Loire (3 supermarchés) qui regroupent près de 

50% des moyennes surfaces du SCoT. Chaque Communauté de Communes 

dispose d’un supermarché sur son territoire, servant donc de relais par rapport 

aux pôles principaux. 

Néanmoins, le SCoT souffre de l’absence de grandes surfaces de plus de  

2 500 m². Les habitants souhaitant bénéficier des offres et services de ce type 

de commerce doivent se rabattre sur les pôles du Puy-en-Velay et Firminy/Saint-

Etienne. Le SCoT 2008 souhaitait limiter l’implantation de magasins 

hardiscount, ce qui peut expliquer l’offre limitée sur le territoire. 

En dehors des trois pôles principaux, nous voyons apparaître des pôles 

commerciaux relais disposant d’un supermarché permettant de satisfaire les 

besoins quotidiens des populations. C’est le cas de Retournac, Bas-en-Basset, 

Aurec-sur-Loire, Saint-Just-Malmont, Dunières, Chambon-sur-Lignon et Tence. 

4.5.2.4 Une offre commerciale spécialisée 

L’offre commerciale non-alimentaire profite d’une bonne répartition sur 

l’ensemble du territoire. Toutes les Communautés de Communes disposent des 

commerces de services et biens, indispensables au bon fonctionnement au 

quotidien : boutiques de prêt à porter, coiffeurs, opticiens, électro-ménager, 

audiovisuel… 

Le SCoT suit la tendance de la Haute-Loire en totalisant pas moins de  

36 commerces liés au domaine de l’équipement du foyer (bricolage, 

ameublement et équipement du foyer).  

 

Super U d’Yssingeaux (source : Citadia Conseil) 

 

 supermarchés 

Loire et Semène  

Les Marches du Velay 4 

Rochebaron à Chalencon  

Les Sucs 4 

Pays de Montfaucon 1 

Haut-Lignon 3 
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4.5.3 Un artisanat local porteur d’identité à valoriser 
L’artisanat occupe une place prépondérante dans l’économie du SCoT et offre 

une grande diversité d’activités. Des métiers les plus traditionnels 

(charpentiers), aux professions les plus innovantes (génie climatique), en 

passant par les services aux personnes (coiffeurs, ambulanciers), les métiers de 

l’artisanat se répartissent en 3 secteurs : 

 Bâtiment ; 

 Fabrication ; 

 Services. 

Le secteur de la construction-BTP occupe une place importante sur le territoire 

en représentant pas moins de 13 % des établissements du SCoT en 2011 (INSEE 

2011). En 2010, 94 % des établissements de cette filière ont un effectif inférieur 

à 10 salariés et seulement 20 établissements ont plus de 20 salariés (Source : 

Portail économique). 

Plusieurs métiers d’art sont implantés sur le territoire du SCoT (Source : 

annuaire des métiers d’art de France) : 

 Arlette et Marc-Simon, céramistes à Chambon-sur-Lignon ; 

 Cheyne, éditeur à Chambon-sur-Lignon ; 

 L’Atelier des Vents à Saint-Pal-de-Mons ; 

 Meuble Decroix, Ebenisterie à Monistrol-sur-Loire ; 

 Orgues Gagnaire à Riotord ; 

 Eruption à Solignac-sous-Roche ; 

 Atelier de langellière à Saint-Victor-Malescours. 

 

 

 

 

 

 

L’atelier des vents à Saint-Pal-de-Mons (Source : site internet de l’Atelier es 
vents) 

Meuble traditionnel, Meubles Descroix à Monistrol-sur-Loire (Source : site 

internet Meubles Descroix)  
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4.6 UN MODELE AGRICOLE EN COURS D’EVOLUTION 

Bénéficiant d’une agriculture diversifiée (lait, viande, fruits), de qualité (Label 

Rouge, AOC) et d’un espace agricole propice au développement de la filière  

(40 % du territoire et 1 750 exploitants), le secteur agricole parvient à se 

renouveler grâce à l’installation de nombreux jeunes et à une offre de 

formation de qualité à l’échelle départementale et locale (EPLEFPA du Velay). 

Depuis 2008, 88 jeunes agriculteurs se sont installés sur le territoire du SCoT 

avec une « aide d’installation jeune agriculteur », contre 270 à l’échelle du 

département.  

Le territoire dispose également d’équipements et de services permettant un 

bon fonctionnement de la filière avec la présence d’un abattoir, d’une foire aux 

bovins et d’un centre d’allotement à Yssingeaux8.  

En 2011, la population active agricole représente 3,7 % de la population active de 

la Jeune Loire (soit 1 015 emplois) contre 2,7 % (5 029 emplois) en Haute-Loire 

en 2011. Le nombre d’exploitations est en constante diminution depuis 1988, 

passant de 2 477 exploitations agricoles à 1 353 en 2010, soit une diminution de 

45,4 % en 20 ans.  

Sur la période 2000-2010, la courbe a ralenti mais ne s’est pas stabilisée sur le 

territoire SCoT (Perte de -23,3 %, soit 410 exploitations). Néanmoins, sur les 

Communautés de Communes du Haut Lignon et Rochebaron à Chalencon, la 

perte est plus faible par rapport au reste du territoire du SCoT, avec 

respectivement -11,9 % (33) et -12,6 % (25).  

 

                                                                    
8 SOFRED Consultants 

 

 

Parcelle agricole à Bas-en-Basset (Source : Citadia Conseil) 
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4.6.1 Un hausse de la taille des exploitations 
A l’instar des grandes tendances d’évolutions agricoles au niveau national, la 

baisse du nombre d’exploitations agricoles s’accompagne d’une tendance à la 

hausse des surfaces moyennes des exploitations. Sur la période 2000-2010, la 

taille des exploitations agricoles sur le territoire du SCoT a augmenté de 23,2 %, 

pour passer de 27 ha à 33 ha en moyenne. La taille moyenne des exploitations 

à l’échelle du département est de 55ha. Cette différence sur le territoire du 

SCoT démontre le caractère prégnant de la double activité des agriculteurs de 

la Jeune Loire.  

Les Communautés de Communes Loire et Semène et des Sucs sont les plus 

concernées par ce phénomène, avec une augmentation de 41 % et 35,3 % sur 

cette même période. En revanche, la Communauté de Communes Haut Lignon 

est la moins touchée avec une augmentation de la taille moyenne des 

exploitations de seulement 6,7 %. 

Le modèle évolue donc au profit d’une agriculture basée sur un plus petit 

nombre d’exploitations de plus grandes tailles. 

 

 

 

 

 

 

 

Exploitation agricole à Bas-en-Basset (Source : Citadia Conseil)  
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4.6.2 Une diminution de la surface agricole utile 
En 2010, les espaces agricoles correspondant à la Surface Agricole Utile (SAU) 

représentent 43 445 ha soit 37 % de la superficie totale du territoire de la Jeune 

Loire et 19 % de la SAU altiligérienne (233 246 ha). En 1988, la SAU était de 49 025 

ha (42,3 %) et en 2000 de 45 446 ha (39,2 %), soit 7,3 % de perte entre ces deux 

dates (RGA 2010). 

La diminution de la SAU correspond à une perte de 4,4 % de SAU sur la période 

2000-2010 (2 001 ha). Cependant cette diminution ne s’est pas faite 

uniformément sur le territoire du SCoT : 

 Les Communautés de Communes du Pays de Montfaucon et Haut Lignon 

enregistrent les pertes les plus importantes avec une baisse de 7,9 %  

(579 ha) et 6,1 % (480ha) ; 

 La Communauté de Communes Loire et Semène est le seul territoire à 

gagner de la SAU sur la période 2000-2010, avec une augmentation  de  

5,2 %, soit 226ha supplémentaire. 

Depuis 1988, quasiment toutes les Communautés de Communes sont 

touchées par la diminution de la SAU. Le phénomène ralentit depuis 2000, ce 

qui porte à croire que nous tendons vers une stabilisation des surfaces 

agricoles utiles. 

 

Zone agricole à Bas-en-Basset (Source : Citadia Conseil) 
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4.6.3 Des surfaces enherbées majoritaires 
Les surfaces enherbées sont majoritaires sur le territoire en 2010, avec une 

représentativité de 63,4 % de la SAU, soit 27 550 ha (RGA 2010). Les terres 

arables représentent quant à elles 44,6 % de la SAU, soit 15 895 ha. Entre 1988 

et 2010, les surfaces enherbées ont diminué de 18,2 % (6 146 ha). Le territoire le 

plus touché est la Communauté de Communes du Pays de Montfaucon qui voit 

ses surfaces en herbe baisser de 28,6 % (1 742 ha) en 22 ans. En revanche, sur la 

période 2000-2010, les surfaces en herbe de la Communauté de Communes 

Loire et Semène ont augmenté de 11,5 % (259 ha). 

Sur la période 1988-2010, si l’on compare les évolutions de la SAU (-5 580 ha) et 

de la surface enherbée (-6 146 ha), nous observons une diminution plus 

conséquente de cette dernière, ce qui porte à croire que la surface des terres 

arables a augmenté d’au moins 566 ha. 

 

Surface enherbée à Beauzac (Source : Citadia Conseil) 
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4.6.4 Des potentialités de développement en circuits 

courts 
Il y a une diminution générale et constante des effectifs de cheptels entre 1988 

et 2010 de 10,9 % (7 045 unités de gros bétail). Néanmoins, la Communauté de 

Communes Loire et Semène voit ses effectifs augmenter de 14 % dans les 

années 1990 (965 UGB), et plus modérément de 1,9 % de 2000 à 2010 (151 UGB). 

Des nouvelles demandes en termes de circuits courts apparaissent avec 

l’arrivée des nouveaux actifs sur le territoire. L’étude sur le potentiel de 

consommation de produits locaux dans le Pays (2010), a analysé l’offre 

proposée par les producteurs, les circuits de transformation-distribution et 

surtout une identification des consommateurs actuels et du potentiel des 

produits locaux. Elle en tire certaines orientations : 

 Travailler la perception du local par la création d’une marque et 

communiquer autour des produits locaux ; 

 Adapter la production locale pour satisfaire les besoins émergents des 

consommateurs (productions maraîchères) ; 

 Développer la vente directe par l’intermédiaire des points de vente 

collectifs, AMAP, systèmes de paniers. Implanter également les 

produits locaux dans les GMS ; 

 Créer un outil simple permettant de trouver facilement les points de 

vente ; 

 Communiquer sur les prix des produits locaux par rapport aux GMS (en 

moyenne moins chers selon une étude réalisée dans l’agglomération 

stéphanoise). 

La mise en œuvre du programme LEADER dans le SCoT va également dans ce 

sens en encourageant les circuits courts, la valorisation des produits locaux et 

la diversification non-agricole des agriculteurs. La présence d’une industrie 

agroalimentaire forte permet la mise en place de passerelles collaboratives et 

de circuits courts avec les agriculteurs, sachant que 12 % des exploitations 

agricoles, soit 620 exploitations, commercialisent déjà leur production en 

circuit court. 

 

 

 

Les mont yssingelais et saint-Agur, fromages de pays (source : terroirs de haute-loire)   
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4.7 UNE ACTIVITE TOURISTIQUE RICHE ET DIVERSIFIE 

Sur le territoire auvergnat, la part de la consommation touristique dans le PIB 

régional est passée de 7,5 % en 2004 à 8,3 % en 20109. Cette évolution a permis 

la création de 500 emplois par an.  

En 2012, le secteur du tourisme en Haute-Loire générait quant à lui 467 M€ de 

recettes annuelles moyennes, ce qui témoignent de l’importance de cette 

filière dans l’économie et l’attractivité du département. 

Le territoire de la Jeune Loire et ses Rivières bénéficie tout naturellement de 

cette dynamique et du renouvellement de l’image régionale (« produit 

d’Auvergne ») qui polarisent de plus en plus de touristes, attirés par la richesse 

de ses espaces naturels préservés et de son patrimoine bâti renouvelé.  

Origine géographique des touristes (Source : Maison du Tourisme de la Haute-

Loire): 

 Français : 86 % du total, dont 24 % de rhônalpins et 18% de franciliens ; 

 Etrangers : principalement des allemands (61 %) et des belges (16 %). 

 

L’analyse de la provenance des touristes met en lumière une attractivité 

essentiellement locale avec un rayonnement faible. 

Le positionnement touristique du territoire du SCoT repose sur deux 

thématiques qui s’appuient sur les atouts et contribuent à la valorisation des 

richesses du territoire. 

 

 

 

 

                                                                    
9 Schéma régional de développement du tourisme et des loisirs 2011-2015 

 
Les sucs volcaniques (Source : site internet Tourisme en Haute-Loire) 

 
Ruines de la chapelle Saint-Denis d'Artias (Photo de Vaxjo sur Flickr)  
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4.7.1 Tourisme vert et de loisirs 
Les activités de plein air font la force du Pays dans la mesure où le territoire est 

marqué par un cadre naturel exceptionnel composé notamment des sucs 

volcaniques, de la Loire et ses gorges (dernier fleuve sauvage d’Europe), des 

plateaux d’altitude, des rivières et étangs, leurs plages et les points de vue 

panoramiques sur le grand paysage le Lizieux et les Sucs. 

L’offre en termes de loisirs de pleine nature est très variée10 : 

 Activités familiales et ludiques : Circuits pour balades à pieds, Vélo-rail 

du Velay, Cani-Rando, vols en montgolfière, train touristique, Voie 

verte (en cours de réalisation) ;  

 Activités sportives : Activités nautiques d’Aurec Plage, de Lavalette et 

du Chambon-sur-Lignon, centre d’entraînement de sportifs de haut 

niveau, golf, Canoë-kayak, grandes randonnées, circuits cyclo, pêche 

et le triathlon national des Sucs ; 

 Tourisme de bouche : produits du terroir et restaurants locaux. 

 

 

 

                                                                    
10 Source : Site internet Tourisme en Haute-Loire 

 
Etang à Bas-en-Basset (Source : Citadia Conseil) 

 
Randonnée sur le Pic du Lizieux (Source : site internet Tourisme en Haute-Loire) 
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4.7.2 Tourisme patrimonial et culturel 
Le territoire bénéficie de nombreux sites patrimoniaux qui permettent de 

valoriser les cultures locales, le patrimoine historique et les savoir-faire 

ancestraux. 

C’est notamment le cas du Musée des Manufactures de Dentelles de 

Retournac, du site industriel de la Vallée des Forges à Pont Salomon, du château 

et du mausolée de Maubourg à Saint-Maurice de Lignon, de la chapelle des 

pénitents d’Yssingeaux, de l’église romane de Retournac, de l’église de 

Montfaucon-en-Velay,  du Lieux de Mémoire au Chambon-sur-Lignon, du Musée 

de la Pharmacie et le Musée d’Art et de Tradition Populaire à Yssingeaux, etc. 

Deux sites touristiques situés sur le territoire du SCoT font parties des 20 sites 

les plus fréquentés en Haute-Loire11: 

 Château de Rochebaron à Bas-en-Basset : 12 205 visiteurs/an ; 

 Les voies ferrées du Velay, qui font circuler des trains entre Dunières 

et Saint-Agrève : 12 750 visiteurs/an. 

4.7.3 Offre d’accueil 
Le territoire de Jeune Loire dispose d'une offre d’hébergement touristique 

complet avec pas moins de 300 hébergements, 10 000 lits touristiques, 1 200 

emplacements campings répartis en 15 campings, 165 restaurants. Cette offre 

est complétée sur l’ensemble du territoire par de nombreux gîtes. Cependant, 

certains secteurs sont moins bien équipés, tels que Sainte Sigolène où l’offre 

en hébergement est quasi-inexistante.  

Le territoire compte par ailleurs près de 60 prestataires d’activités et sites 

ouverts à la visite et 8 offices de tourisme. 

Dans le cadre du programme LEADER, le Pays de la Jeune Loire a identifié le 

tourisme comme enjeu territorial. Les hébergements touristiques souhaitant 

diversifier leurs prestations et améliorer la qualité générale de leurs biens 

peuvent bénéficier de subventions dans le cadre de ce programme européen. 

Malgré certains investissements emblématiques, le parc hôtelier reste  

                                                                    
11 Chiffres clés du tourisme en Haute-Loire, édition 2012 

aujourd’hui fragilisé quantitativement et qualitativement, avec un taux 

d’occupation moyen annuel relativement bas. Le maintien de l’équilibre du parc 

hôtelier de la Jeune Loire apparait comme un enjeu majeur pour le tourisme 

afin d’éviter la dégradation des équipements.  

 hôtels campings 

Loire et Semène   

Les Marches du Velay 6 2 

Rochebaron à Chalencon   

Les Sucs 4 3 

Pays de Montfaucon 5 0 

Haut-Lignon 8 5 

 

 
Les Voies Ferrées du Velay (Source : Association des Voies Ferrées du Velay) 
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Gîte à Montregard (Source : site internet Tourisme en Haute-Loire)  
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4.8 LES ZONES D'ACTIVITES DU TERRITOIRE 

4.8.1 L’armature économique du territoire 

La problématique des zones d’activités est un aspect fondamental de la 

dynamique et de l’attractivité des territoires, d’autant plus que la Jeune Loire 

s’inscrit dans un environnement très concurrentiel, à l’interface des bassins de 

vie et d’emplois stéphanois et ponot. 

Le SCoT de la Jeune Loire regroupe 532,2 ha situés au sein des 75 zones 

d’activités. (Source : Portail économique). Cependant, il y a une plus grande 

concentration à proximité directe de la RN88, axe majeur reliant le territoire au 

Puy-en-Velay et à Saint-Etienne : sur cet axe transversal,  les zones sont plus 

importantes en quantité et en taille. 

Les disparités dans l’offre économique mettent en avant deux types de bassins 

d’emplois : 

 Les bassins d’emplois principaux correspondant à l’axe nord-sud situés 

le long de la RN88 et composés d’une offre conséquente de zones 

d’activités, majoritairement en cours de saturation ; 

 Les bassins secondaires qui se situent de part et d’autre de cet axe 

médian et composés d’une offre de zones d’activités limitée mais 

disposant d’un potentiel foncier au sein du tissu existant. 

 

La Communauté de Communes les Marches du Velay  dispose de la plus grande 

surface cumulée dans le Pays avec 212,5 ha de zones d’activités réparties en  

17 zones et employant 2 736 personnes. Tandis que la Communauté de 

Communes de Rochebaron à Chalencon ne possède que 17,3 ha de zones 

d’activités (6 zones employant 239 personnes), soit six fois moins que la 

Communauté de Communes des Marches du Velay. Ces deux extrêmes 

illustrent bien les deux typologies de territoire. 

Il faut relativiser l’influence exogène des bassins de vie sur les zones d’activité 

puisque l’essentiel des demandes d’implantation sont générées par des 

entreprises locales déjà présentes, dont les dirigeants sont originaires du 

territoire (Source : SOFRED Consultants). 
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ZONES D'ACTIVITES PAR INFRA-TERRITOIRES EN 2014 

Communautés de Communes 
Surface 

totale (ha) 

Surface 
occupée 

estimée (ha) 

Surface restante 
disponible (ha) 

Nombre 
de ZA 

Nombre 
d'établissements 

Nombre 
d'emplois 

Nombre 
d'emplois/ha 

occupés 

CC de la Loire et Semène 92,9 85,1 7,7 20 116 1 543 18 

CC les Marches du Velay 212,5 2 04,6 7,8 17 217 2 736 13 

CC  de Rochebaron à Chalencon 17,3 12,9 4,2 6 32 239 19 

CC Les Sucs 107,8 96,7 7,5 14 167 1 352 14 

CC du Pays de Montfaucon 71,1 59,9 5,4 12 62 909 15 

CC Haut Lignon 30,5 25,4 5 6 48 308 12 

Total 532,1 484,6 37.6 75 642 7 087 15 

(Source : Portail économique) 

 

  



 

Rapport de présentation tome 1  – Diagnostic territorial 51 

4.8.2 Une disponibilité foncière en cours de saturation et 
une offre immobilière limitée 

 

Pour répondre à l’attractivité économique du territoire, les objectifs du PADD 

du SCoT de 2008 prévoyaient la création d’au moins 70 ha de nouvelles zones 

d’activités d’ici 2030. 

Cependant, nous observons tout de même une saturation des surfaces 

restantes disponibles dans les zones d’activités du territoire.  

Les taux de remplissage des cinq zones d’activités les plus importantes en 

termes de surface sont quasiment à 100 %. Leurs situations géographiques 

permettent de mieux comprendre la raison de cette attractivité. Les zones 

d'activités se situent dans les bassins d’emplois principaux, à la fois très 

accessibles grâce à la proximité de la RN88, mais également au sein d’un 

ensemble urbain attractif, disposant d’un environnement propice au 

développement commercial (Yssingeaux, Sainte-Sigolène, Monistrol-sur-

Loire). Elles offrent également un nombre important d’emplois avec une 

densité emploi/ha élevée. 

Les cinq zones d’activité présentant le plus de surfaces disponibles cumulent 

17,8ha, avec des surfaces disponibles allant de 2 à 5,5 ha selon les zones. En 

moyenne, sur l’ensemble du territoire, il reste 7,8 % de surface disponible, soit 

37,6 ha. Globalement, les Communautés de Communes présentent entre 4 et  

8 ha de surfaces disponibles sur leur territoire. 

En outre, le SCoT fait face à des difficultés pour acquérir de nouveaux espaces 

à vocation économique. Les propriétaires fonciers (exploitants agricoles et 

propriétaires forestiers) privilégient bien souvent la valorisation du foncier 

pour une destination habitat plus rémunératrice. Par ailleurs, les zones 

d’activités sont souvent perçues comme une source de nuisance par les 

habitants (sonore, visuelle, pollution…). 

Zone d’activités de Chavanon à Monistrol-sur-Loire  (Source : Citadia Conseil)  
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CLASSEMENT DES CINQ PREMIERES ZONES D'ACTIVITES DU PAYS EN FONCTION DE LA SURFACE TOTALE 

Communauté de 
Communes 

Commune ZA 
Surface 
totale 

Surface 
occupée 
estimée 

Taux de 
remplissage 

Surface 
restante 

disponible 

Nombre 
d'établissements 

Nombre 
d'emplois 

Nombre 
d'emplois/ha 

occupés 

CC Les Marches 
du Velay 

Monistrol-
sur-Loire 

ZI de 
Chavanon 

51 51 99,0 % 0,5 12 347 7 

CC Les Marches 
du Velay 

Sainte 
Sigolène 

ZI des Taillas 45 45 100,0 % 0,0 40 971 22 

CC Les Sucs Yssingeaux ZAs de Lavée 30 30 99,0 % 0,1 30 521 18 

CC Loire et 
Semène 

Saint-Just-
Malmont 

ZA la Font du 
Loup/la 

Garnasse 
22 22 100,0 % 0,0 12 433 20 

CC Les Marches 
du Velay 

Monistrol-
sur-Loire 

ZA de La 
Borie 

21 21 100,0 % 0,0 33 270 13 

(Source : Portail économique)   
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CLASSEMENT DES CINQ PREMIERES ZONES D'ACTIVITES DU PAYS EN FONCTION DE LA SURFACE DISPONIBLE 

Communauté de 
Communes 

Commune ZA 
Surface 
totale 

Surface 
restante 

disponible 

% de surface 
restante 

disponible 

Nombre 
d'établissements 

Nombre 
d'emplois 

Nombre 
d'emplois/ha 

occupés 

CC Les Marches du 
Velay 

Beauzac ZA de Pirolles 17,4 5,5 31,6 % 14 259 21,8 

CC Pays de 
Montfaucon 

Montfaucon-
en-Velay 

ZA du 
Cantonnier 

19,5 4,5 23,1 % 8 177 11,8 

CC Les Sucs Lapte 
ZA de 

Marteveille 
5,0 3,5 70,0 % 2 9 6,0 

CC Loire et 
Semène 

Saint Ferreol  
d'Auroure 

ZA de la Sagne 4,6 2,3 50,0 % 6 12 5,2 

CC Rochebaron à 
Chalencon 

Saint-Pal-de-
Chalencon 

ZA du Breyre 2,1 2,0 95,2 % 0 0 0,0 

(Source : Portail économique)  
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En analysant cette fois-ci les cinq zones d’activités ayant l’offre foncière la plus 

conséquente, des points communs sont mis en évidence : trois zones sur cinq  

(ZA de Marteveille, ZA de la Sagne et ZA du Breyre) sont de très petites tailles 

(moins de 5 ha) et que leur taux de remplissage varie de 6 % à 51 %. L’élément le 

plus frappant est le nombre très faible d’établissements occupant ces trois 

zones. La zone d'activités du Breyre ne génère aucuns emplois, et la zone 

d'activités de Marteveille est occupée par deux établissements permettant la 

création de seulement 9 emplois  (Source : Portail économique).  

Les deux zones d’activités ayant la plus grande surface restante disponible sont 

la ZA de Pirolles et la ZA du Cantonnier, qui disposent encore de 31,5 % et 23 % de 

leur surface totale, soit respectivement 5,5 et 4,5 ha. Les positionnements de 

ces deux ZA sont bien plus stratégiques du fait de leur attractivité locale et 

l’offre commerciale actuellement disponible sur place. Celles-ci accueillent 

respectivement 14 établissements (259 emplois) et 8 établissements (177 

emplois). Ces deux communes sont en outre identifiées comme bourg relais 

dans le SCoT actuel. 

Ces zones d’activités subissent les conséquences d’une mauvais situation 

géographique, soient éloignées des grands axes (Saint-Pal-en-Chalencon), 

soient à proximité d’un territoire bénéficiant d’une attractivité supérieure 

(Lapte et Saint-Ferréol-d’Aurore). 

L’offre immobilière présente sur le territoire est un enjeu fort pour permettre 

de répondre aux besoins endogène exprimés dans le SCoT et accompagner les 

entrepreneurs aux différentes étapes du cycle de vie de leurs entreprises.  

Plusieurs structures peuvent être identifiées pour permettre  aux entrepreneurs 

de démarrer ou continuer à développer leurs établissements : 
 L’hôtel d’entreprises tertiaires sur la zone d'activités de la Font du Loup 

/ La Garnasse à Saint-Just-Malmont (6 modules de bureaux de tailles 
variables de 16 m² à 260 m²) ; 

 La pépinière d’entreprises artisanales ou industrielles sur la zone 
d'activités du Viaduc – rue de la Semène à Pont Salomon (7 ateliers de 
tailles variables  de 124m² à 360m² sur une superficie de 1700 m²) ; 

 La pépinière d’entreprises dans la zone d'activités du Cantonnier à 
Montregard (Deux lots de 300 m² chacun) ; 

 La pépinière d’entreprises dans la zone d'activités de Mauras à Riotord 
(Deux ateliers de 323 m² chacun et deux bureaux de 28 m² chacun). 

L’offre est donc essentiellement centrée sur le nord et l’est du Pays, sur des 

territoires parfois très concurrentiels (Hôtel d’entreprises de Saint-Just-

Malmont et la pépinière de Pont Salomon par rapport à l’offre stéphanoise). 

Malgré un esprit entrepreneurial local fort et les demandes importantes 

d’implantations en provenance de la région Rhône-Alpes, Le pays de la jeune 

Loire fait face à un déficit en offre immobilière d’entreprises dans les principaux 

pôles économiques du Pays (Monistrol-sur-Loire, Yssingeaux, Sainte-Sigolène). 

 

Hôtel d’entreprise tertaire à Saint-Just-Malmont (Source : Site internet de la Communauté 

de Communes Loire et Semène)  
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4.9 ELEMENTS DE BILAN 

Ce que dit le SCoT de 2008 : 

Le second axe du PADD du SCoT de 2008 visait à maintenir un dynamisme 

économique à l’échelle du Pays. Cet objectif était décliné en 5 axes : 

 Mettre en place une stratégie de développement économique à 

l’échelle du Pays ; 

 Promouvoir une offre lisible, équilibrée et qualitative à l’échelle du 

Pays ; 

 Favoriser l’émergence d’une véritable activité touristique ; 

 Accompagner le développement des activités commerciales ; 

 Préserver et valoriser l’agriculture.  

Qu’en est-il aujourd’hui ? 

Les surfaces d’activités :  

Pour mettre en œuvre les objectifs du PADD, le DOG prévoyait notamment la 

mobilisation de 70ha de foncier économique au minimum à l’horizon 2030. Entre 

2008 et 2014, on constate que 200ha de foncier économique ont été mobilisés 

(création de nouvelles zones ou occupations des surfaces disponibles restantes) 

pour accueillir des activités économiques (source : communautés de 

communes).  

 
Surface 

occupée en 
2008 

Surface 
occupée en 

2014 

% de surface 
restante 

disponible 

CC Les Sucs 35 97 8% 

CC les Marches du Velay 153 205 4% 

CC du Pays de Montfaucon 35 60 9% 

CC de la Loire et Semène 35 85 9% 

CC Haut Lignon 12 25 20% 

CC  de Rochebaron à Chalençon 13 13 33% 

Total 283 485 8% 

L’évolution des surfaces occupées et des surfaces restantes disponibles 

témoignent d’une importante pression foncière sur les zones d’activités. 

L’objectif du SCoT de 2008 de mettre en place une stratégie de développement 

économique à l’échelle du Pays apparait dès lors comme un enjeu 

particulièrement prégnant en Jeune Loire. A l’heure actuelle, on peut déplorer  

qu’aucun schéma de développement économique n’ait été mis en œuvre, 

contrairement aux objectifs de 2008.  

Le développement touristique : 

Face aux potentialités du territoire, le SCoT de 2008 souhaitait favoriser 

l’émergence d’une véritable activité touristique à l’échelle du Pays, en prêtant 

une attention particulière aux espaces emblématiques du territoire comme les 

gorges de la Loire, le site de Lavalette, les étangs du bord de Loire à Bas-en-

Basset et en s’appuyant sur les voies vertes et les liaisons douces afin de facilité 

les accès à proximité immédiate de ces espaces.  

Aujourd’hui, on peut constater un réel développement touristique du territoire, 

avec des investissements lourds qui ont été réalisé en direction des principaux 

sites touristiques, notamment au site de Lavalette.  

L’activité commerciale : 

Sur la thématique du commerce, le SCoT de 2008 portait la volonté de conforter 

les commerces présents dans les centres dans une optique de maintien de 

l’attractivité des villages et de préservation du commerce de proximité 

notamment. Le cas échéant, la création et l’extension des pôles commerciaux 

doivent faire l’objet d’exigences en matière d’insertion urbaine et paysagère.  
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L’évolution du nombre de commerces par surface de vente entre 2005 et 2014, 

permet d’analyser les tendances de l’évolution de l’appareil commercial au 

cours de ces 10 dernières années. Même si la temporalité des données ne 

correspond pas précisément à celle du SCoT, on observe une dynamique 

légèrement favorable aux petits commerces (moins de 300 m ² de surface de 

vente), que l’on retrouve essentiellement dans les centres du territoire. Même 

si la dynamique semble favorable, il est toujours relevé une importante présence 

de locaux commerciaux vacants dans les centres du territoire, laissant penser 

que cet enjeu est toujours d’actualité.  

Au sein d’un territoire dont plus de 95% de sa superficie est occupée par des 

terrains naturels ou agricoles, le SCoT de 2008 a fait le choix de conforter 

l’activité agricole en se donnant les moyens de garantir sa pérennisation et son 

développement.  Peu d’indicateurs nous permettent de mesurer l’impact de ces 

mesures sur l’activité agricole. Cependant, dans un contexte économique qui 

apparait peu favorable aux petits producteurs, on constate une réelle prise de 

conscience de la part des communes afin de préserver le foncier destiné à 

l’activité agricole. En effet, au sein des documents d’urbanisme révisés ou 

modifiés depuis 2008, on note une tendance au reclassement de zones urbaines 

et à urbaniser en zone agricole. C’est le cas notamment à Aurec-sur-Loire 

(révision du PLU engagée en 2016), qui prévoit de reclasser près de 4ha de 

surfaces anciennement urbaines en zonage agricole.  

 

 

L’agriculture :  

En 2007, la SAU totale déclarée à la PAC correspondait à 41 989 ha. Elle est de 

40 620 ha selon le recensement de 2016, ce qui correspond à une diminution 

d’environ 3,2 % entre ces deux dates. Bien que négative, il est nécessaire de noter 

que cette évolution reste faible par rapport aux dynamiques observées à 

l’échelle nationale ou départementale.  

Source : PETR Jeune Loire 

Entre 2009 et 2015, on constate une progression des surfaces classées en 

agricole dans les documents d’urbanismes locaux de l’ordre de +20% (à noter 

que certaines surfaces ont été estimées à l’aide d’un logiciel SIG). Le bilan des 

zones agricoles est donc positif depuis l’approbation du SCoT de 2008. A noter 

tout de même une tendance à la diminution des surfaces agricoles depuis 2014.  
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Atouts - Opportunités Contraintes - Menaces 

 Un territoire organisé en 3 pôles économiques principaux : Yssingeaux, 
Monistrol-sur-Loire et Sainte-Sigolène 

 Une économie qui repose encore aujourd’hui sur des filières industrielles 
spécialisées  

 Un tissu de petites entreprises (un réseau d’artisans très présent), avec 
une concentration de l’emploi dans les principaux établissements  

 Un territoire qui s’appuie sur un cadre environnemental exceptionnel et 
patrimoine bâti préservé qui est valorisé par un développement 
touristique 

 Une économie présentielle en croissance notamment les services à la 
personne 

 Une offre de supermarchés répartis sur les pôles urbains principaux 
 

 Des filières industrielles en difficultés 
 Des disponibilités foncières en cours de saturation et une offre 

immobilière limitée dans les zones d’activités 
 Entre 2005 et 2010, le nombre de commerces a diminué de 7 % et l’emploi 

de 3 % avec la fermeture notamment de commerces de proximité au 
contraire de la forte augmentation de la surface de vente +17,7 % 

 Une évasion commerciale importante vers les pôles voisins  
 Un modèle agricole qui évolue vers un plus petit réseau d’exploitations, 

mais de plus grande taille ; 
 Une diminution de la SAU depuis 1988, mais qui ralentit depuis 2000 

 

Enjeux 

 S’appuyer sur le développement démographique / potentiel touristique du territoire pour renforcer l’économie 
présentielle au sein du SCoT de la Jeune Loire 
 

 Conforter les filières historiques et innovantes qui constituent une richesse pour le territoire 
 

 Retravailler la visibilité et la qualité de certaines zones d’activités afin d’initier un rééquilibre du territoire en offre 
économique 
 

 S’appuyer sur les circuits courts afin de diversifier les activités des producteurs locaux et mettre en valeur les savoir-faire 
locaux du SCoT 

 

+++ 

+++ 

++ 

+++ 
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5. DES DYNAMIQUES RESIDENTIELLES LIEES A 
LA SINGULARITE D’UN TERRITOIRE 
D’INTERFACES 

5.1 UNE PROGRESSION CONTINUE ET SIGNIFICATIVE 

DU PARC DE LOGEMENTS 

5.1.1 D’un territoire rural à un espace de desserrement 
résidentiel 

 

Depuis 1968, le parc total de logements du territoire du SCoT a progressé de 

manière continue et significative passant de 31 152 à 46 398 logements en 2011. 

La période récente (1999-2011) a été l’une des plus dynamiques avec un taux 

moyen annuel d’augmentation de 1,16 % qui semble confirmer le regain 

d’attractivité du territoire et les logiques de desserrement résidentiel des aires 

d’influences voisines, stéphanoise et ponote. 

Néanmoins, cette progression du parc n’a pas eu la même expression sur 

l’ensemble du territoire, en lien avec les niveaux d’attractivité démographique 

observés à l’échelle du SCoT. En effet 2 ensembles se dégagent : 

- Les EPCI les plus dynamiques qui se situent le long de la RN88 et qui 

bénéficient de la proximité presque immédiate des grands pôles 

urbains voisins : 1,26 % d’augmentation annuelle du parc de logement 

dans la CC Les Marches du Velay, 1,29 % dans la CC Loire et Semène et 

1,30 % dans la CC des Sucs 

- Les EPCI plus à la marge des dynamiques de développement 

résidentiel, sur les franges nord-ouest et sud-est du territoire : 0,82 % 

d’augmentation annuelle pour la CC de Rochebaron à Chalencon,  

0,86 % pour la CC de Montfaucon et 0,52 % pour la CC du Haut Lignon 

 

Quoiqu’il en soit, le profil résidentiel du SCoT a profondément évolué en un 

temps relativement court et semble être passé d’un statut de territoire rural 

préservé à un espace de desserrement résidentiel intégré de fait aux couronnes 

périurbaines éloignées des agglomérations voisines. 

 

 
 

Si l’on compare les typologies de communes entre elles, on observe que les 

bourgs centres et les villages ont connu des taux d’évolution du parc 

(respectivement +1,7% et 1,15% d’augmentation annuelle entre 1999 et 2011) plus 

importants que dans les bourgs relais (+0,90% d’évolution annuelle). 

Cet écart semble indiquer que les logiques d’installation sur le territoire (qui 

guident donc les dynamiques de marché) se sont concentrées : 

- Soit sur les communes offrant le plus d’aménités de proximité 

(équipements, commerces, services) et éventuellement d’emplois 

(bourgs centres), 

- Soit sur les communes présentant un cadre de vie particulièrement 

qualitatif et préservé et donc plus rurales (villages). 
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5.1.2 Rappel méthodologique sur le calcul du « point mort » 
de la construction neuve 

 

Le point mort est le calcul permettant de déterminer la production de 

logements neufs nécessaires à l’équilibre démographique d’un territoire. En 

effet, la construction de logements neufs ne signifie pas nécessairement 

augmentation de la population et le point mort identifie le seuil d’équilibre, à 

partir duquel la population se maintiendra à minima.  

En effet, pour avoir un effet démographique positif, la construction neuve doit 

pouvoir compenser deux phénomènes qui « consomment » des logements 

neufs : 

- Le renouvellement du parc de logements : Parallèlement à la 

construction de nouveaux logements permettant d’accueillir de 

nouveaux habitants, certains sont démolis/reconstruits, abandonnés 

ou affectés à une autre destination (commerces, bureaux). A l’inverse, 

des locaux d’activités peuvent être transformés en logements. Le 

nombre de logements consommés par le phénomène de 

renouvellement du parc peut être évalué en calculant la différence 

entre le nombre de logements construits et la variation totale du parc 

de logements au cours d’une même période. 

- Le desserrement ou la baisse de la taille des ménages : A l’échelle du 

SCoT comme à l’échelle nationale, le nombre moyen de personnes par 

ménage est en baisse. Ce phénomène de desserrement des ménages 

s’explique par l’émergence de nouveaux comportements sociaux 

(augmentation du nombre de divorces, de célibataires, de familles 

monoparentales, de décohabitations, de vieillissement de la 

population...). Ainsi, à population constante, on observe des taux 

d’occupation de logement moindre. 
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2 autres phénomènes font varier le point mort : 

- La variation de la part de logements vacants : La question des 

logements vacants est souvent compliquée à appréhender. En effet, un 

trop gros volume de logements vacants démontre la faible attractivité 

du parc et/ou révèle un phénomène de logements indignes. Par ailleurs 

une trop faible part de logements vacants entraîne une pression sur le 

marché du logement qui ne permet pas un « turn-over » suffisant et 

entraine une augmentation des prix des loyers. 

- La variation de la part de résidences secondaires ou de logements 

occasionnels : La part des résidences secondaires et des logements 

occasionnels constitue le dernier phénomène qui fait varier le point 

mort, au même titre que les logements vacants. Plus cette part est 

importante, plus le territoire est considéré comme attractif pour le 

tourisme, ou voit sa population augmenter en période de vacances. 

Ces deux variations peuvent impliquer la remise sur le marché de logements 

hors construction neuve. 

 

Le point mort est ainsi constitué de la somme de ces 4 phénomènes. L’effet 

démographique de la construction neuve est donc le solde entre le point mort 

et le niveau de construction réel : si l’on construit plus que le point mort, l’effet 

démographique est positif et, à l’inverse, la population diminuera 

mécaniquement. 

 

5.1.3 Un marché du logement neuf dynamique impacté par 
un renouvellement particulièrement marqué 

 

Le phénomène de desserrement des agglomérations voisines a fortement 

impacté la dynamique de développement résidentiel du territoire où l’on 

observe un rythme de construction neuve important depuis 1990 mais 

également des niveaux de renouvellement très élevés : 

- 3 508 logements neufs ont été construits entre 1990-1998 (soit 390 

logements par an) mais 2 383 ont été consommés par le 

renouvellement 

- 3 606 logements neufs ont été construits entre 1999 et 2005 (soit 515 

logements par an) mais 309 ont été consommés par le renouvellement, 

- 3 541 logements neufs ont été construits en 2006 et 2011 (soit 590 

logements par an) mais 966 ont été consommés par le renouvellement. 
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Ces taux élevés de renouvellement montrent que le parc est vieillissant, malgré 

les dynamiques récentes, et qu’il présente des enjeux de requalification 

importants. 

En effet, plus de 60 % du parc a été construit avant 1974 dont près de 43 % avant 

1949. De tels niveaux laissent présager une problématique accrue de 

performance thermique du bâti et accentuent le risque de précarité énergétique 

qui peut peser sur les ménages occupants ces logements anciens. Il s’agit là 

également d’un facteur d’aggravation de la vacance, en particulier dans les 

centres anciens, fortement exposés. 

 

 
 

Cependant, le renouvellement observé sur le territoire n’a que peu impacté 

l’effet démographique de la construction neuve puisque dans le même temps le 

poids démographique du territoire n’a cessé de croître. 

 

Le renouvellement du parc constitue dès lors un enjeu majeur pour le maintien 

de l’attractivité du territoire et le redéploiement progressif des centre-bourg 

dégradés et fortement exposés à la vacance. 

Les opérations de renouvellement permettent d’accueillir de nouveaux 

ménages au sein des tissus déjà constitués, équipés et disposant d’une offre 

urbaine de proximité (commerces, services) tout en faisant reculer 

l’artificialisation des sols. 

 

5.1.4 Un territoire attractif qui a favorisé le 
réinvestissement des résidences secondaires en 
logements permanents 

 

Au-delà du fort renouvellement identifié, la baisse significative du nombre de 

résidences secondaires témoigne des logiques de réinvestissement du parc 

existant par les ménages exogènes. En effet, entre 1990 et 2011, plus de 2 400 

résidences secondaires ont été remises sur le marché et sont devenues des 

résidences principales. 

 

 
 

Les Communautés de Communes les plus dynamiques sur le plan résidentiel et 

démographique (notamment le long de la RN88 : CC Les Marches du Velay, CC 

Loire et Semène, CC Les Sucs) sont celles ayant enregistrées le plus de remises 

sur le marché de résidences secondaires car elles constituent une bonne 

alternative aux logements neufs. Produits de seconde main, elles sont 

particulièrement attractives pour les ménages s’installant sur le territoire et 

bénéficient d’avantages concurrentiels par rapport aux biens neufs : souvent 

bien placées (hors des tissus constitués), disposant de grandes parcelles et 
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moins chères car à rénover. Ce constat doit être mis en lumière dans un territoire 

longtemps considéré comme gisement résidentiel touristique et récréatif et qui 

devient de plus en plus un territoire « vécu ». 

 

A l’inverse, les Communautés de Communes les plus « préservées » par le 

développement résidentiel neuf sont également celles qui ont connu les 

diminutions de résidences secondaires les moins marquées (respectivement  

-9 % et -11% pour les CC du Haut Lignon et du Pays de Montfaucon quand les 

évolutions constatées sur les autres infra-territoires vont de -21 % à -47 %). En 

effet, la pression immobilière y étant moins importante, les résidences 

secondaires ne représentent plus un produit de rabattement, les prix observés 

pouvant être relativement similaires. Ces CC conservent ainsi leur caractère de 

territoire de villégiature dans un espace touristique dynamique. 

 

Si l’on compare les typologies de commune entre elles, on s’aperçoit que les 

baisses sont croissantes à mesure que le rôle structurant diminue. Les bourgs 

centres connaissent ainsi une baisse de -6,8 points entre 1999 et 2011, quand elle 

est de - 8,2 points dans les bourgs relais et de -9,61 points dans les villages. 

Ces différences de valeur s’expliquent par les niveaux des stocks initiaux 

beaucoup plus importants dans les bourgs relais et les villages que dans les 

bourgs centres et une proportion dans le parc total de logements plus forte  

(1 484 résidences secondaires dans les bourgs centres en 1999, soit 13 % du parc 

total, contre 4 440 dans les bourgs relais soit 28,1% du parc total, et 4 389 dans 

les villages soit 32,9 % du parc total.) 

Alors que la part de résidences secondaires dans les bourgs centres est tombée 

à 6,21 % en 2011, elle connaît encore des taux particulièrement élevés dans les 

bourgs relais et les villages (respectivement 19,9 % et 23,3 %). Les bourgs centres 

ne devraient donc plus connaître de forte évolution du nombre de leurs 

résidences secondaires, alors qu’elles constituent un gisement potentiel d’offre 

complémentaire encore important sur le marché résidentiel des bourgs relais et 

des villages. 
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5.1.5 …Mais des centre-bourgs qui se dégradent et font 
face à une vacance croissante 

 

Alors que la construction neuve n’a cessé de se poursuivre depuis 1990 et que 

les logiques de réappropriation du parc de résidences secondaires se sont 

renforcées, la vacance a connu une augmentation fulgurante entre 1999 et 2011. 

Sur l’ensemble du territoire du SCoT, le nombre de logements vacants a 

augmenté de 61 % entre 1999 et 2011 passant de 2 740 à 4 438.  

Aussi, alors que la vacance connaissait des taux intéressants en 1999 (6,76 %, 

permettant une relative fluidité du parc) elle atteint des seuils très élevés  

(9,57 % en 2011) qui ne démontrent pas une détente du marché (vu les rythmes 

de construction neuve et de commercialisation des nouveaux programmes) 

mais bien un délaissement et une dégradation progressive des centre-bourgs 

(qui disposent d’une trame urbaine et résidentielle globalement ancienne et 

dense et de types de produits immobiliers qui ne correspondent plus aux 

attentes des ménages jeunes et primo-accédant) au profit d’une artificialisation 

croissante des terres agricoles et naturelles à destination résidentielle. 

 

Par ailleurs, la vacance touche également les villas des années 70, qui sont de 

moins en moins prisées et qui présentent des performances énergétiques 

faibles. Cependant, ce parc de logement représente une opportunité en termes 

de réhabilitation ou de démolition/reconstruction. 

 
 

A l’échelle des EPCI, il est observé un certain nombre de disparités. Trois CC 

connaissent des taux au-delà de 10 % (CC de Rochebaron à Chalencon, CC des 

Sucs, CC du Pays de Montfaucon) quand les autres se situent en-deçà. 

Paradoxalement, ce sont les EPCI les plus dynamiques qui connaissent les 

progressions les plus importantes (+4 points dans la CC Loire et Semène,  

+4 points dans la CC des Sucs) alors qu’elles sont plus mesurées dans les autres 

territoires (aux alentours de +2 points). Deux principaux facteurs peuvent être 

ici présentés : 

- La désaffection du parc de centre-bourg dans les territoires où le 

marché du neuf est dynamique et permet de développer une offre en 

individuel plus attractive que dans les centres-bourgs ; 

- Le vieillissement des territoires les moins exposés à la construction 

neuve (peu de renouvellement démographique) qui fait émerger des 

logiques de maintien à domicile des ménages âgées. 

 

Ce phénomène, couplé à un développement dynamique de la construction 

neuve et à une réappropriation importante du parc de résidences secondaires 

met encore plus en lumière la nécessité d’engager des actions de reconquête 

des tissus anciens dégradés des centre-bourgs (opérations de requalification 
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voire de dédensification – aération du tissu, agrandissement de logements 

exigus). 

En effet, si aucune action corrective de reconquête des centres-villes des bourgs 

centres n’est mise en place à l’appui d’une politique de maîtrise foncière 

raisonnée, la dynamique de construction neuve et d’étalement pourrait 

continuer dans ces territoires déjà très attractifs. 
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5.1.6 Un desserrement qui se stabilise mais qui fait naître 
de nouveaux besoins en matière de logements… 

 

La diminution de la taille moyenne des ménages est une tendance observée 

depuis 30 ans sur l’ensemble du territoire national et sans exception particulière 

sur le territoire du SCoT. 

Celle-ci est ainsi passée de de 2,49 en 1999 à 2,37 en 2011 avec certaines disparités 

à l’échelle des typologies de communes. En effet, les bourgs relais ont connu 

entre 1999 et 2006 une légère augmentation de leur taille moyenne de ménages 

(signe du regain d’attractivité du territoire en cours depuis le début des années 

1990) quand celle des autres communes (bourgs centres et villages) 

continuaient à diminuer. 

 

Aussi, le desserrement des ménages a entraîné un besoin supplémentaire de 

439 logements entre 1999 et 2006 et de 962 logements entre 2006 et 2011 ce qui 

montre qu’il s’est accéléré sur une période récente. 

 

Ce desserrement qui pèse sur la dynamique de développement du parc 

résidentiel provoque également des impacts sur la fluidité du parc et sur 

l’adéquation entre besoins des ménages et produits résidentiels proposés. 

En effet, parallèlement à l’augmentation des besoins en nombre de logements, 

la diminution de la taille moyenne des ménages peut entraîner de nouveaux 

types de besoins, notamment en petite surfaces de logements, afin de maintenir 

les décohabitants et jeunes actifs sur le territoire. 

 

Ce point reste tout de même à nuancer. En effet, la mise en place d’une offre de 

petite surface est à questionner car elle peut constituer un risque en termes de 

marché potentiel dans un secteur qui semble attirer des ménages jeunes et 

familiaux constitués en recherche d’accession. Le développement majoritaire de 

l’habitat individuel en est d’ailleurs un des signes.  

 

Par contre il s’agit là d’un enjeu important pour le renouvellement des centres 

urbains dégradés et le développement d’une offre tournée vers les personnes 

âgées et permettant dans la mesure du possible leur maintien à domicile sans 

peser sur l’armature existante d’équipements. 

5.1.7 …Dans un territoire marqué par la surreprésentation 
des grands logements individuels 

 

Le parc de logements sur le territoire du SCoT et à l’échelle des EPCI est 

caractérisé par l’abondance des grands logements : 74 % d’entre eux sont des T4 

ou plus, parmi lesquels 44 % sont de très grande taille (T5 ou plus). A l’inverse, 

les petites surfaces de logements (T1, 2 et 3) ne regroupent que 26 % du parc 

total dont à peine 1 % de logements d’une pièce (276 T1 à l’échelle du SCoT). 

La prédominance de logements individuels ainsi que le fort taux de propriétaires 

occupants sont les principaux facteurs explicatifs de ce phénomène. Les 

tendances du marché résidentiel (développement continu de l’offre 

pavillonnaire en réponse à une demande liée) devraient pérenniser cette 

situation. 

 

 
 

La distribution du parc résidentiel en matière de typologies montre ainsi  la large 

part de logements individuels comparée à celle des immeubles collectifs 

puisqu’en 2011, 78,8 % du parc était composé de maisons individuelles (soit 

36 337 logements individuels contre 9 750 logements collectifs). Cette 

distribution est similaire dans l’ensemble des CC. 
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Par ailleurs, non seulement leur part a progressé plus vite que celle des 

logements collectifs (1,53 % d’augmentation annuelle entre 1999 et 2011 contre 

0,92 %) mais elle a également augmenté au détriment de ces derniers (+1,1 points 

entre 1999 et 2011 pour le logement individuel contre une baisse de 1,1 point de 

la part de logement collectif dans le parc total). Ainsi, alors que 967 logements 

collectifs étaient mis sur le marché entre 1999 et 2011, 5 624 logements 

individuels complétaient dans le même temps l’offre résidentielle nouvelle. 

 

 
 

La diversification de l’offre (taille et typologie) de logements sur le territoire 

constitue donc un enjeu majeur pour le territoire et pourrait être un levier à la 

fois : 

- De renouvellement des centres urbains dégradés ; 

- De maîtrise de l’étalement urbain ; 

- D’amélioration des parcours résidentiels par la diversification des 

produits et des statuts d’occupation. 

 

 

 

 

Le parcours résidentiel type d’un ménage du territoire pourrait se décomposer 

comme suit : 

- Un statut de locataire en centre-bourg, généralement dans des 

logements de taille intermédiaire 

- Une accession à la propriété (construction/rénovation) dans une 

commune rurale ou un hameau en expansion 

- Une demande de retour vers un centre-bourg bien équipés, manifestée 

chez les personnes âgées et/ou dépendantes, afin d’améliorer leur 

accès aux services et leur conditions de mobilité (autonomie)  

 

 

5.1.8 Une part de propriétaire largement majoritaire et en 
progression 

 

Les statuts d’occupation à l’échelle du SCoT sont caractérisés par une 

prédominance de propriétaires qui représentent en 2011, 66,3 % des occupants 

du parc (soit 24 096 logements). Leur nombre a fortement augmenté de l’ordre 

de 3 % par an entre 1999 et 2011 (6 355 au global) ce qui explique que la part des 

propriétaires occupants ait gagné 7 points sur cette période au détriment de 

tous les autres statuts d’occupation. 

 

En effet, alors que le nombre de locataires sur la même période progressait de 

692 pour s’établir à 8 981 en 2011, soit une évolution moyenne annuelle de 0,7 %, 

leur part diminuait de 3 points, passant de 27,7 % à 24,7 % des occupants du parc. 

Cet écart s’explique par les modalités de développement résidentiel observées 

sur le territoire depuis 1999 (implantation massive de maisons individuelles) et 

révèle un des aspects essentiels du marché immobilier du territoire qui est 

largement tourné vers l’accession en raison de prix attractifs et d’une 

désaffection globale des produits résidentiels de centre-bourg où se concentre 

l’offre locative.  
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De la même manière, le nombre de locataires HLM s’étant stabilisé entre 1999 

et 2011 (passant de 2 451 à 2 436) leur part a chuté de 8,2 % à 6,7 %. 

Cette situation témoigne d’un certain attentisme en matière de développement 

de l’offre locative sociale qui s’explique à la fois  

- par un nombre important de communes non soumises à la loi SRU et 

pour lesquelles il ne s’agit donc pas d’un enjeu dans le cadre de la 

diversification du parc ; 

- par le caractère détendu de ce segment de marché, le nombre de 

locataires ayant même très légèrement diminué sur la période. Il 

conviendra de vérifier si les niveaux de prix des loyers ne présentent 

pas de fortes similitudes avec ceux pratiqués dans le parc locatif privé 

ce qui rend les LLS très peu concurrentiels. 

 

A l’échelle des EPCI, les trois EPCI les plus dynamiques sont ceux qui présentent 

les taux de locataires HLM les plus élevés (9,8 % pour la CC Loire et Semène, 7,1 

% pour la CC Les Marches du Velay et 6,4 % pour la CC des Sucs) à l’inverse de 

ceux observés dans les autres EPCI (6 % dans la CC du Haut Lignon, 4,1 % dans la 

CC du Pays de Montfaucon et 1,9 % dans la CC de Rochebaron à Chalencon). 

Aujourd’hui, seules 3 communes du territoire présentent des taux supérieurs à 

20 % (Aurec-sur-Loire, Pont Salomon et Saint-Bonnet-le-Froid) mais les nouveaux 

seuils déterminés par la loi ALUR (25 % minimum) vont réinterroger la politique 

sociale de l’habitat dans ces territoires où aucune stratégie de programmation 

n’est portée à ce jour (pas de Programme Départemental de l’Habitat, pas de 

Programme Local de l’Habitat). 

 

Enfin, le nombre d’occupants du parc logés gratuitement, même s’il a nettement 

diminué (passant de 1 445 à 837 entre 1999 et 2011), présente des volumes non 

négligeables qui semblent indiquer certaines faiblesses dans l’armature du parc 

de logement et met en lumière des enjeux de diversification de l’offre, 

notamment locative et de petits logements, qui pourraient améliorer la fluidité 

des parcours résidentiels. 
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5.1.9 Analyse du point mort de la construction neuve et 
répartition par typologies de communes 

 

La période 1999-2011 montre une évolution significative du point mort. En effet, 

celui-ci était négatif sur la période 1999-2006 (-19) et il a considérablement 

augmenté sur la période suivante (1903). 

 

Les niveaux mesurés du renouvellement (310), du desserrement (439) et de la 

variation des logements vacants (631) ont largement été compensés par la très 

forte variation du nombre de résidences secondaires (1 399 remises sur le 

marché) ce qui a permis à chacun des nouveaux logements construits sur le 

territoire d’avoir un effet démographique positif et de répondre tant aux 

besoins endogènes qu’aux nouveaux arrivants. 

Cette période coïncide d’ailleurs avec la période la plus prolifique en matière de 

croissance démographique (+ 7 261 habitants sur la période soit une 

augmentation moyenne annuelle de 1,4 %). 

 

Sur la période suivante (2006-2011) tandis que la remise sur le marché de 

résidences secondaires s’essoufflait (diminution mécanique du stock et seuil 

critique atteint notamment dans les territoires les plus attractifs), les trois 

phénomènes les plus consommateurs de logements neufs explosaient : le 

renouvellement passant à 883, le desserrement à 962 et la vacance à 1 067. Sur 

cette période, le point mort augmente ainsi à 1 903, soit 381 logements à 

construire par an. 

La forte attractivité du territoire a permis de maintenir la dynamique de la 

construction neuve et de mettre sur le marché le double de logements 

nécessaires pour répondre au point mort (692). 

Aussi, même si la croissance démographique sur cette période est moins 

importante (+4 155 habitants soit une augmentation moyenne de 1,1% par an) 

elle poursuit sa progression. 

 

C’est donc une construction neuve très dynamique qui est observée sur le 

territoire et qui explique la forte attractivité de celui-ci. Il convient de mettre en 

avant le rôle majeur joué par le stock important de résidences secondaires qui a 

permis d’appuyer cette dynamique de développement résidentiel et de 

répondre avec agilité à la demande croissante tant endogène qu’exogène. 

 

  1999-2005 2006-2011 1999-2011 

Renouvellement 310 883 1 193 

Desserrement 439 962 1 401 

Logements vacants 631 1 067 1 698 

RS+LO -1 399 -1 009 -2 408 

Point mort -19 1 903 1 884 

Point mort annuel -3 381 157 

Nombre de logements 

construits 
3 606 3 459 7 065 

Nombre de logements 

permettant l’augmentation de 

la population 

3 606 1 556 5 161 

 

L’analyse du point mort par typologies de communes est également importante 

car celui-ci n’est pas homogène sur l’ensemble du territoire tout comme la 

construction neuve. 

 

Le renouvellement, par exemple, a chuté dans les bourgs centre (253 à 22) entre 

les deux périodes de référence et indique que ces communes, qui ont accueilli 

le gros de la construction neuve sur la période 1999-2006, ont presque atteint 

leur taille critique (diminution de la construction neuve sur la période suivante 

et quasi disparition du renouvellement). Elles semblent offrir un modèle de 

développement plus équilibré entre réinvestissement des tissus anciens et 

développement résidentiel. 

 

A l’inverse, les autres catégories de communes observent une intensification de 

la construction neuve sur la période2005-2011 (de 1096 à 1231 entre 1999 et 2011 

dans les bourges relais et de 1119 à 1285 dans les villages), conduisant à une 

explosion de leur taux de renouvellement et à une augmentation progressive de 

la vacance en particulier dans le tissu ancien. 

Le phénomène de la vacance a progressé quant à lui sur l’ensemble du territoire 

mais encore plus fortement sur les bourgs centres et relais (passant 
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respectivement de 193 à 396 et de 201 à 472 entre 1999 et 2011), ce qui met en 

exergue l’enjeu de requalification et de reconquête des centres anciens. A 

l’inverse, la vacance diminue dans les villages (de 237 à 199). 

 

A part dans les bourgs centres, le desserrement a tendance à augmenter mais 

montre des signes de stabilisation à long terme. Une particularité est ici à 

souligner, le desserrement était négatif entre 1999 et 2005 dans les bourgs relais 

en raison d’une augmentation singulière de la taille des ménages 

 

La remise sur le marché de résidences secondaires est de plus en plus 

importante à mesure que l’on s’éloigne des principales polarités urbaines. Elles 

sont très nombreuses dans les villages et les bourgs relais sans être négligeables 

dans les bourgs centres. La variation de leur nombre diminue sur la seconde 

période, probablement en raison d’un stock qui s’amenuise progressivement. 

 

De manière générale, on observe une baisse du point mort dans les bourgs 

centres entre 1999 et 2011 (de 602 à 460) quand il explose littéralement dans les 

deux autres catégories de communes (d’un point mort négatif à 177 dans les 

bourgs relais et 571 dans les villages), ce qui interroge sur le modèle de 

développement résidentiel qu’il conviendra de définir dans le respect :  

- De la structuration du territoire et des équilibres qu’elle induit ; 

- De la limitation de l’étalement urbain et de la dynamique de 

renouvellement à engager pour porter une partie du développement 

de l’offre de logements.  
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 Bourg centre Bourg relais Villages 

  1999-2005 2006-2010 1999-2010 1999-2005 2006-2010 1999-2010 1999-2005 2006-2010 1999-2010 

Renouvellement 253 22 275 43 461 504 14 401 414 

Desserrement 528 320 848 -338 369 31 243 288 531 

Logements vacants 193 396 589 201 472 673 237 199 436 

RS+LO -372 -278 -650 -522 -414 -936 -506 -316 -822 

Point mort 602 460 1 062 -616 887 271 -12 571 560 

Point mort annuel 86 92 88 -88 177 23 -2 114 47 

Nombre de logements 

construits 
1 391 943 2 334 1 096 1 231 2 327 1 119 1 285 2 404 

Nombre de logements 

construits par an 
199 189 194 157 246 194 160 257 200 

Nombre de logements 

permettant l'augmentation de 

la population 

789 483 1 272 1 096 344 1 440 1 131 714 1 844 

Nombre de logements annuel 

permettant l'augmentation de 

la population 

113 97 106 157 69 194 162 143 154 
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5.2 UN MARCHE IMMOBILIER ET FONCIER 

HYPERCONCURRENTIEL 

5.2.1 Des prix immobiliers qui ont augmenté mais qui 
restent attractifs pour les « territoires émetteurs » 

 

La forte dynamique de la construction neuve depuis plus de 10 ans témoigne de 

l’attractivité résidentielle croissante du territoire qui offre un cadre de vie de 

qualité tout en étant idéalement positionné entre deux bassins d’emplois et de 

services majeurs que sont l’agglomération du Puy-en-Velay et celle de Saint-

Etienne. 

Offrant des produits recherchés à des prix raisonnables par rapport aux franges 

immédiates des grands ensembles urbains précités, de nombreux ménages 

souvent en cours de parcours résidentiels et souhaitant accéder à la propriété, 

sont venus s’installer sur le territoire. Cela a contribué à faire augmenter les prix 

moyens qui se situent parmi les plus élevés aujourd’hui à l’échelle du 

Département de la Haute-Loire. 

En effet, la Haute-Loire présente des prix moyens à la vente12 qui se situent aux 

alentours de 1 150 €/m² pour un appartement comme pour une maison. Ces prix 

atteignent en moyenne 1 320 €/m² pour le territoire du SCoT avec des variations 

importantes en fonction des secteurs d’appréhension : 

- Les valeurs les plus hautes sont sans surprise dans les territoires les plus 

dynamiques, le long de la RN88 et peuvent atteindre des niveaux 

particulièrement élevés (proche de 1 450 €/m²) sur les franges nord du 

territoire au contact de la métropole stéphanoise (notamment Aurec-

sur-Loire, Monistrol-sur-Loire ou encore Bas-en-Basset). 

- A l’inverse, les territoires sur les franges sud-est et nord-ouest 

présentent les niveaux de prix les plus bas, avec certaines communes 

                                                                    
12 Les estimations présentées ici ont été réalisées à l’appui de différents sites de références : 
meilleursagents.com, efficity.com, immoprix.com, seloger.com, logic-immo.com 

« d’extrémité » (Riotord ou Saint-Paul de Chalencon) qui se situent en 

dessous de 1 000 €/m². 
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Même si ces prix sont élevés par rapport aux moyennes départementales, ils 

restent très concurrentiels par rapport à ceux pratiqués dans le Département de 

la Loire par exemple qui sont aux alentours de 1 230 €/m² pour un appartement 

et de 1470€/m² pour une maison. Ces pourquoi l’on observe des prix 

particulièrement élevés sur les franges nord du territoire ainsi que la dynamique 

résidentielle la plus importante. 

 

5.2.2 Un marché foncier plus élevé que les moyennes 
Départementales mais hyperconcurrentiel par 
rapport au Département limitrophe de la Loire 

 

Comme pour le marché immobilier, le territoire du SCoT présente des valeurs 

plus élevées qu’à l’échelle du département avec un terrain à bâtir (toutes 

surfaces confondues) qui se vend en moyenne aux alentours de 40 000 €. Là 

encore, des secteurs se distinguent : 

- Les plus chers qui sont aux franges nord du territoire et qui peuvent 

atteindre 60 000 € 

- Les moins chers, aux franges nord-ouest et sud-est qui varient entre 

35 000 et 40 000 € 

Ces niveaux de prix sont toutefois très attractifs par rapport aux territoires 

voisins et notamment ceux du Département de la Loire qui se situent en 

moyenne autour de 55 000 € le terrain à bâtir et peuvent atteindre des niveaux 

beaucoup plus élevés que dans le territoire du SCoT comme par exemple dans 

le secteur de Firminy où les prix atteignent 65 000 € le terrain à bâtir. Facteur 

d’attractivité résidentielle important, les prix du foncier constituent également 

un levier majeur de développement de la construction neuve. 

 

5.2.3 Des perspectives d’évolution ? 

Globalement depuis la crise de 2008, les prix immobiliers et fonciers se sont 

stabilisés dans le territoire après une forte hausse entre 1999 et 2007. 

Dans un territoire où les secteurs les plus attractifs pourraient à terme être 

saturés en matière d’offre résidentielle, des logiques de report sur les secteurs 

les moins chers pourraient caractériser la dynamique du marché immobilier et 

foncier dans les 10 à 15 ans à venir. Les prix, le cadre de vie ainsi que l’important 

stock de résidences secondaires qui pourraient être remises sur le marché 

constituent des facteurs d’évolution qu’il conviendra de prendre en compte et 

surveiller. 

 

5.3 LES DOCUMENTS CADRES 

5.3.1 Quelles sont les politiques en cours sur le territoire ? 

 

Aucune politique globale et de planification en matière de logements n’existe 

sur le territoire. Au niveau local, aucun PLH n’existe à l‘échelle des 

Communautés de Communes. On note toutefois quelques initiatives locales au 

niveau de la rénovation des centres bourgs par le biais des OPAH. 

A l’échelle départementale, il existe 2 documents cadres orientés vers la 

réponse aux besoins des publics spécifiques : 

- Un Plan Départemental d’Action pour le Logement des Personnes 

Défavorisées (PDALPD) qui couvrait la période 2008-2012 et qui ne 

semble pas avoir été renouvelé ; 

- Un Schéma Départemental en faveur des Personnes Agées (SDPA) qui 

couvrait la période 2009-2013 et qui ne semble pas avoir été renouvelé. 

Il n’existe cependant pas de Schéma Départemental d’Accueil des Gens du 

Voyage (SDAGV).  
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5.4 ELEMENTS DE BILAN 

Ce que dit le SCoT de 2008 : 

Le SCoT de 2008 visait à développer une offre de logements diversifiée et 

adaptée à la population de la Jeune Loire tout en favorisant un développement 

qualitatif de l’habitat. Le SCoT fixe des objectifs de densité vers lesquels les 

nouvelles opérations devront tendre, tout en affirmant la volonté de localiser la 

construction de ces nouveaux logements à l’intérieure de l’enveloppe bâtie ou 

en continuité de celle-ci dans la mesure du possible.  

Qu’en est-il aujourd’hui ? 

Depuis 2008, ce sont environ 2 800 logements qui ont été autorisés sur le 

territoire, en accord avec le développement démographique observé sur cette 

période. Parallèlement, on constate une très légère tendance à la diversification 

du parc de logements depuis 2008 et l’approbation du SCoT, bien que cette 

dynamique reste fragile. En effet, on estime la part des logements collectifs sur 

le territoire en 2008 à environ 21% du parc de résidences principales. Depuis 

2008, on constate que 70% de la production de logements relève du logement 

individuel. Contrairement, les logements collectifs (14%), les logements 

individuels groupés (9%) et en résidence (7%) représentent environ 30% de la 

production totale.  

 

 

Pour ce qui est de la densité des logements produits, on constate une réelle 

volonté de favoriser des densités élevées au travers d’opérations denses, qui 

favorisent le logement collectif ou le logement individuel groupé, même si la 

maison « de lotissement » reste le modèle privilégié sur le territoire. Les 

documents d’urbanisme locaux approuvés après 2008 prônent notamment des 

densités volontaristes en matière de développement résidentiel qui sont en 

accord avec les densités prônées par le SCoT.  

Concernant l’offre en logements locatifs sociaux, on observe une forte 

progression du parc depuis l’approbation du SCoT de 2008. En 2007, on recense 

sur le territoire de la Jeune Loire 2 685 logements locatifs sociaux. En 2016, 4 074 

logements sociaux sont dénombrés sur le territoire, soit une augmentation de 

plus de 50% entre ces deux dates. En ce qui concerne le développement du 

logement social, on peut estimer que le bilan du SCoT de 2008 est positif.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Part des 
logements 

autorisés entre 
2008 et 2014 

individuel 
pur 

individuel 
groupé 

collectifs en résidence 

Bourgs centres 56% 16% 19% 10% 

Bourgs relais 74% 5% 10% 11% 

Villages 80% 6% 14% 1% 

SCoT 70% 9% 14% 7% 
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Atouts - Opportunités Contraintes - Menaces 

 Une dynamique de la construction neuve engagée depuis maintenant 
plus de 10 ans et qui permet de soutenir la croissance démographique 
 

 Un marché immobilier et foncier concurrentiel qui renforce l’attractivité 
du territoire en particulier sur les agglomérations urbaines voisines 

 
 Un stock de résidences secondaires important qui permet 

d’accompagner le développement résidentiel du territoire sans 
consommer davantage d’espaces 
 

 Un développement résidentiel très consommateur d’espace et qui n’a 
pas permis une diversification suffisante du parc de logements face au 
vieillissement de la population et au desserrement des ménages 
 

 Une vacance qui augmente et témoigne du délaissement progressif 
notamment des centres anciens au profit de la périphérie 

 
 Des centres anciens qui se dégradent et qui font peser un risque sur 

l’armature d’équipements, de commerces et de services qui y existe. 
 

Enjeux 

 Maîtriser et piloter la construction neuve afin de maintenir le développement démographique du territoire 

 Promouvoir la diversification du parc de logements dans ses formes (plus de densité), ses typologies (plus de petits 
logements) et ses produits immobiliers (rééquilibrage de l’offre locative, notamment sociale) 

 Engager la reconquête des centres anciens, principal gisement foncier en faveur du développement d’une offre durable 

+++ 

+++ 

+++ 
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5.5 LES FORMES URBAINES 

 

La densité des espaces urbanisés est liée aux typologies de l’habitat et aux 

formes urbaines qui composent les tissus bâtis. Le territoire de la Jeune Loire et 

ses rivières présente une bonne diversité de formes urbaines, mais composées 

principalement par la typologie d’habitat la plus consommatrice d’espace : 

l’habitat individuel ; bien que celle-ci se décline de plus en plus dans des formes 

plus compactes permettant une plus grande densité. L’habitat collectif se 

développe également sur le territoire.  

 

5.5.1 La maison individuelle   
La maison individuelle est la forme urbaine la plus répandue en France. Toutefois 

la densité des espaces urbanisés par cette typologie d’habitat peut varier 

considérablement selon ses caractéristiques d’implantation : en implantation 

libre, en implantation sous procédure, en maisons groupées « en hameau », 

jumelées ou en bandes. 

Par ailleurs, depuis quelques années, les superficies des parcelles accueillant 

l’habitat individuel, notamment en implantation libre, ont largement baissé, 

passant de tènements de 1 500 à 2 000m² à des tènements de 500 à 1 000m². 

Ainsi, même si la typologie et la forme urbaine sont toujours les mêmes, les 

densités associées peuvent être réduites.  

Forme n°1 : L’habitat individuel libre ou diffus (5 logements à l’hectare) 

Ce type de forme urbaine ne fait généralement l’objet d’aucune procédure. Son 

implantation est, par définition, libre et engendre une densité particulièrement 

faible. On trouve cette forme urbaine principalement dans les communes 

rurales, les hameaux. Elle peut être comprise dans l’enveloppe urbaine ou se 

présenter sous forme d’habitat diffus, déconnectée du chef-lieu de la commune.  

 

Habitat individuel libre 

  

Mayol, Malvalette 

7 logements / ha 
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Les caractéristiques d’implantation sont les suivantes :  

- Tènement généralement important 

- Maintien du parcellaire existant 

- Implantation relativement libre du bâti sur la parcelle 

- Parfois présence de clôtures importantes, donnant une impression de 

fermeture (au sein de l’enveloppe urbaine) 

- Parfois, au contraire, absence de limites (habitat diffus) 

- Recours aux voies et chemins existants pour la desserte des 

constructions 

- Absence d’espace collectif 

- Rythme de construction souvent long et difficilement matrisable 

Cette forme urbaine, bien que plébiscitée depuis longtemps par les français, 

présente un certain nombre d’inconvénients :  

- Une banalisation des paysages 

- Une consommation d’espaces naturels et agricoles importante 

- Une absence de vie sociale 

- Des coûts de fonctionnement plus élevés pour les collectivités 

(extension des réseaux, de la voirie, ramassage des déchets,…) 

- Une pollution liée à l’accroissement des déplacements automobiles et 

des distances parcourues, généralement déconnection des réseaux de 

transports en commun 

Constituant un fort potentiel de densification, ces espaces ne sont pour autant 

pas forcément à développer, car isolés des services, équipements, commerces 

de la communes et génèrent des besoins de mobilité en voiture individuelle 

important. 

 

 

 

 

 

Habitat diffus 

   

    

Lieu-dit « Le Compas », Grazac 

1-2 logements / ha 
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Un cas particulier d’habitat diffus : les exploitations agricoles 

On trouve sur le territoire un grand nombre de corps de ferme, composés de 

bâtiments agricoles et de l’habitation de l’agriculteur. Cette forme bâtie, bien 

que déconnectée du tissu urbain, se justifie par la nécessité de conserver une 

certaine distance avec les constructions à vocation d’habitation et dans le même 

temps une proximité avec les parcelles agricoles exploitées. Ces espaces ne 

doivent pas être développés pour l’habitat pour 2 raisons : 

- Leur isolation au tissu urbain 

- Les conflits d’usages entre les besoins de l’exploitation et les 

pratiques des habitants. 

 

  

Lieu-dit « Rabisson », Grazac 

1-2 logements /  
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Forme n°2 : Habitat individuel sous procédure (10 logements par hectare) 

Le développement de l’habitat s’effectue sous forme de lotissement ou de ZAC 

(Zone d’Aménagement Concerté). C’est sans doute le mode opératoire le plus 

fréquemment utilisé par les collectivités. La densité est plus élevée avec une 

moyenne de 10 logements par hectares.  

Les caractéristiques d’implantation :  

- Production d’un parcellaire rationalisé, souvent très rectiligne ; 

- Optimisation du tènement, absence de parcelles non bâties ; 

- Création de nouvelles voies de desserte, avec notamment des 

impasses ; 

- Absence quasi-systématique d’espaces collectifs et publics ; 

- Conception ne permettant généralement pas ou peu d’évolution ; 

- Aspect homogène et répétitif. 

Cette forme urbaine présente l’intérêt d’avoir une maison individuelle tout en 

augmentant légèrement la densité du tissu urbanisé. Cependant cette forme 

urbaine est peu qualitative et le lien social reste faible. On retrouve notamment 

cette forme urbaine en couronne des communes urbaines et dans les bourgs en 

développement.  

  

   

Lotissement de la Rivoire, Monistrol-sur-Loire 

8-10 logements/ha 

 

 

 

 

 

 

 



 

Rapport de présentation tome 1  – Diagnostic territorial 80 

Forme n°3 : Individuel dense (de 20 à 30 logements par hectare) 

La procédure de logements individuels à densité élevée nécessite une 

procédure d’ensemble déterminant avec précision les modes d’implantation des 

bâtiments.  

Les caractéristiques d’implantation :  

- Apparition d’espaces collectifs  

- Implantation des constructions permettant la création d’une forme 

urbaine structurée et compacte 

- Existence éventuelle d’une liaison avec le centre du bourg 

- Mixité possible avec des typologies d’habitat plus denses (petite 

collectifs)  

- Aspect homogène et répétitif important  

Cette forme urbaine présente un certain nombre d’avantages :  

- Logement individuel, avec espaces extérieurs privatifs ; 

- Création de lien social ; 

- Limitation de la consommation d’espace. 

Ce type d’implantation peut prendre différentes formes :  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Maisons jumelées ou « bi-familles » 

 

  

Route des Rosières, Yssingeaux 

20-25  logements/ha 
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Maisons en bande 

    

   

 Rue des Genêts, Yssingeaux 

10-15  logements/ha 

 

 

 

 

 

 

Maisons groupées en hameau 

 

   

 Lotissement Clos de Chabannes, Monistrol-sur-Loire 

25-30  logements/ha 

 

Certains secteurs disposent encore de potentiel de construction au sein du tissu 

urbain à analyser dans le cadre des PLU. 
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5.5.2 L’habitat collectif 
L’habitat collectif se compose de plusieurs logements, superposés ou non, 

présentant des espaces communs (cages d’escaliers et d’ascenseurs, locaux 

poubelles et vélos, etc.) et des espaces extérieurs collectifs. 

La densité liée à cette forme d’habitat est extrêmement variable. On distingue 

ainsi les « petits collectifs » que l’on retrouvera dans les petites communes, des 

collectifs plus importants, sous forme de barres ou de tours, que l’on trouve 

dans les très grandes villes. Le territoire du SCoT de la Jeune Loire et ses rivières 

ne présente pas cette seconde forme d’habitat collectif. Des ensembles de 

« petits collectifs » se développent cependant sur le territoire, séparés ou 

accolés.  

La densité de l’habitat collectif est variable selon l’importance des espaces 

extérieurs et de la réalisation des stationnements en surface ou en souterrain. 

Forme n°1 : le « petit collectif » (<70 logements par hectare) 

Les caractéristiques d’implantation sont :  

- Un terrain issu d’un regroupement parcellaire ; 

- Un programme complet et mixte : logements locatifs, en accession, 

services et commerces en rez-de-chaussée ; 

- Un lien fort avec la structure urbaine de la commune à laquelle elle 

participe ; 

- Une architecture souvent « typée » qui essaie de s’inscrire dans une 

esthétique régionale ; 

- Une densité forte mais peu apparente en partie grâce à des dispositifs 

architecturaux (étages dans le toit, décrochements de façade). 

 

 

 

 

 

Forme n°2 : l’ensemble de collectifs (50-150 logements par hectare) 

Les caractéristiques d’implantation sont :  

- Une architecture souvent plus classique 

- Des constructions à vocation unique d’habitat 

- Une densité qui paraît plus forte compte tenu de l’importance des 

opérations 

- Un lien plus difficile à établir avec la structure urbaine de la commune. 

  

   

Rue du Pêcher, Yssingeaux 

~100  logements/h 
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5.5.3 Les centres anciens  
Les centres anciens ont une forme urbaine très particulière. Ils se composent 

généralement d’habitations individuelles et de petits collectifs, souvent 

accolées en tissu dense et continu le long des voies et autour des places. Les 

parcelles sont très réduites, une construction peut occuper l’ensemble d’une 

parcelle. Les espaces extérieurs sont rares dans le noyau central, mais 

apparaissent au fur et à mesure que l’on s’en éloigne. Ces espaces verts sont 

généralement implantés à l’arrière de la construction afin de créer un front bâti 

sur la rue. Les centres anciens présentent des densités égales voire supérieures 

à de l’habitat collectif. 

Aujourd’hui en pertes d’attractivité pour un certain nombre, la question liée à la 

création d’espaces de respiration au sein de ces bourgs est essentielle afin de 

leur redonner la silhouette d’un bourg rural.  

  

  

Montfaucon-en-Velay 

> 100  logements/ha 
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6. UNE OFFRE EN EQUIPEMENTS GLOBALEMENT 
SATISFAISANTE 

6.1 APPROCHE PAR DENSITES 

Le nombre d’équipements pour 1 000 habitants fournit un premier niveau 

d’analyse en matière de répartition et maillage des équipements sur l’ensemble 

du territoire. Ces derniers intègrent : 

 les équipements scolaires (primaires, secondaires et d’enseignement 

supérieur) et les structures d’accueil dédiées à la petite enfance 

(crèches…) ; 

 les équipements publics de proximité (gendarmerie, police, tribunaux, 

hôtels de ville…) ; 

 les équipements sportifs et de plein-air ; 

 les équipements culturels et de loisirs. 

L’ensemble du Pays apparaît relativement homogène au niveau des 

équipements avec une moyenne de 7,6 équipements / 1 000 habitants. Notons 

tout de même un écart marqué entre la Communauté de Communes 

Rochebaron à Chalencon et les Marches du Velay, avec des densités de 9,8 et 

5 ,5 équipements/1 000 habitants.  

L’approche par densité ne permet pas de mettre en évidence les carences du 

territoire selon telle ou telle catégorie d’équipements, mais permet de dresser 

un premier état des lieux de l’offre existante. 
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6.2 EQUIPEMENTS SCOLAIRES 

En 2011, presque l’ensemble des communes disposaient d’écoles maternelles et 

élémentaires, certaines en possédant même deux (communes des Sucs). 

Les écoles primaires sont relativement bien réparties sur le SCoT, seul 8 

communes n’en disposent pas sur son territoire : Beaux, Bessamorel, Saint-

Julien-du-Pinet, Malvalette, Solignac-sous-Roche, Saint-Julien-Molhesabate, 

Chenereilles et le Mas-de-Tence. 

Par ailleurs, l’enseignement secondaire s’est développé et se compose de 15 

collèges publics et privés (9 en 2008) : 

 7 collèges publics sur les communes d’Yssingeaux, Retournac, Aurec-

sur-Loire, Saint-Didier-en-velay, Monistrol-sur-Loire, le Chambon-sur-

Lignon et Tence ; 

 7 collèges privés sur les communes de Saint-Didier-en-Velay, 

Yssingeaux, Sainte-Sigolène, Tence, Aurec-sur-Loire, Monistrol-sur-

Loire et Dunières. 

On récence aujourd’hui le même nombre de lycées qu’en 2008, soit 2 lycées 

privés et 2 lycées publics. Plus de 30 communes se situent à plus de 10km d’un 

lycée ce qui induit la mise en place d’un ramassage scolaire pour permettre un 

rabattement des élèves vers les groupes scolaires. 

 

Collège Le Monteil à Monistrol-sur-Loire (Source : Google) 

 

 

 Ecoles primaires collèges lycées 

 public privé public privé public privé 

Loire et 
Semène 

      

Les Marches 
du Velay 

3 2 2 

Rochebaron 
à Chalencon 

      

Les Sucs Au moins 2 par 
commune 

2 1 2 

Pays de 
Montfaucon 

4 7 2 1 0 

Haut-Lignon 1 1 0 0 0 

 

 

L’ensemble Scolaire Catholique d’Yssingeaux (Source : Google) 
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6.3 DES FORMATIONS PROFESSIONNALISANTES PAS 
TOUJOURS ADAPTEES AUX BESOINS DU 
TERRITOIRE 

Les offres de formations en dehors des filières générales (S, L, ES) se sont 

enrichies depuis 2008 : 

LYCEES 

 Lycée public E. Chabrier : Formations CAP, BEP, Bac pro et BTS dans les 

domaines de la restauration, industrie et mécanique ; 

 Lycée public Léonard de Vinci : BTS et Licence Technico-commercial ; 

 Lycée privé Notre-Dame du Château : CAP et Bac pro dans les domaines 

de l’industrie, la mécanique, l’électronique, la santé, l’administratif et le 

bâtiment ; 

 Ensemble Scolaire Catholique d’Yssingeaux : BTS dans le domaine de 

l’optique. 

CENTRE DE FORMATION 

 LEGTA Yssingeaux-Le Puy : Formations 4ème, 3ème, CAP, Bac pro et BTS 

dans les domaines de l’aménagement paysager, l’équitation, les 

services en espace rural et les productions animales ; 

 Centre d’études agricoles d’Yssingeaux : 4ème, 3ème, CAP, Bac pro et 

école préparatoire dans les domaines agricole, services aux personnes, 

carrières médicales et paramédicales ; 

 CFPPA d’Yssingeaux : Formation continue dans les domaines de 

l’agriculture, l’agroalimentaire, les services aux personnes et 

l’équitation. Le centre souhaite développer des synergies avec la 

formation d’hôtellerie du lycée E. Chabrier, les produits du terroir et 

l’école de pâtisserie, dans le but de créer un pôle du goût ; 

 Ecole Nationale Supérieure de Pâtisserie : Etablissement privé à la 

renommée internationale comptant 2500 étudiants ; vivant surtout de 

stages professionnels avec des participants venant du monde entier. 

L’école est un atout pour l’image du territoire et devrait développer des 

liens avec l’industrie agroalimentaire et les formations du même 

domaine dans le Pays (mise en place d’un pôle du goût). 

 Le GRETA du Velay : Groupement d’Etablissements publics 

d’enseignements (21 établissements du territoire du Velay) qui conduit 

des actions de formations générales, d’insertion et de lutte contre 

l’illettrisme.  

Malgré une croissance démographique et économique relativement 

conséquente, une absence d’organisation des formations par secteurs 

économiques et surtout une absence de formation sur certaines catégories est 

constatée. 

Le territoire ne dispose d’aucune offre de formation supérieure à bac +4/5 mise 

à la disposition des habitants. Pour la population du SCoT, les possibilités de 

formations post-bac se situent essentiellement dans la région stéphanoise.  

L’accompagnement des jeunes actifs et étudiants représente pourtant un enjeu 

majeur pour le territoire afin de répondre aux besoins des entreprises du 

territoire et de mettre en cohérence l’offre d’emplois et le profil de la population 

active. Il est également important de permettre, voire de favoriser, le retour des 

étudiants qui auraient fait leurs études en dehors de la Jeune Loire sur le 

territoire. 
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6.4 UNE OFFRE DIVERSIFIEE D’EQUIPEMENTS 
SPORTIFS ET CULTURELS  

L’offre en équipements sportifs et culturels correspond à l’ensemble des 

équipements dédiés à la pratique sportive-loisir et à la culture-divertissement de 

la population du Pays. 

Globalement, l’offre en équipements sportifs, de loisirs et culturelle est bonne 

sur le territoire. L’ensemble du territoire dispose des équipements de loisir de 

base (terrains, parcours sportifs…). Néanmoins certaines Communautés de 

Communes sont bien moins fournies en équipements sportif-loisirs et 

structurants par rapport aux autres, c’est le cas du Pays de Montfaucon et 

Rochebaron à Chalencon (INSEE 2011). A l’inverse la CC des Sucs présente un 

nombre et une diversité d’équipements important (un centre nautique, 

plusieurs gymnases et salles polyvalentes, le Grand Manège couvert 

d’Auvergne, le Complexe Omnisport de Choumouroux, une base de voile et de 

loisirs à Retournac, plusieurs salles de cinéma, médiathèques et musées). 

Les équipements culturels sont répartis de manière homogène sur l’ensemble 

du territoire. On note des différences au niveau de la qualité de l’offre et des 

capacités d’accueil entre les équipements de même nature. 

L’accès à la culture s’exerce également par le biais des bibliothèques 

municipales, présentes dans la quasi-totalité des communes du territoire (SCoT 

2008). 

Les salles polyvalentes, pouvant accueillir les habitants et les évènements 

culturels du Pays, sont également bien réparties sur de nombreuses communes 

dans tous les secteurs du territoire.  

Un centre aquatique à Monistrol, un centre nautique dans la CC des Sucs, un golf 

18 trous dans le Haut-Lignon complètent ce paysage.  

 

 

 

 

 

Terrain de sport à Bas-en-Basset (Source : Citadia Conseil) 

 

Piscine d’Yssingeaux (Source : Site internet de la commune d’Yssingeaux)  
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6.5 UNE OFFRE SANITAIRE EN COURS DE 
STRUCTURATION SUR LE TERRITOIRE 

Le territoire du SCoT bénéficie d’une évolution démographique forte due, en 

partie, au desserrement de la population de l’aire urbaine stéphanoise. Mais ce 

phénomène ne touche pas uniformément l’ensemble du SCoT, car certains 

secteurs montrent un vieillissement de leur population équivalent à la moyenne 

nationale. Dans l’ensemble du SCoT entre 2006 et 2011, la part des plus de 60 ans 

a augmenté de 8 %. Cependant, dans la Communauté de Communes des 

Marches du Velay, elle a augmenté de 12 %, tandis que dans le Pays de 

Montfaucon elle augmente seulement de 5 %. En matière de médecine générale, 

le territoire du SCoT bénéficie d’une offre correcte sur la majorité des EPCI. 

Pour structurer l’offre de santé, l’Agence Régionale de Santé (ARS) a défini deux 

types de bassins selon les spécificités de la région : 

 Les bassins de santé intermédiaires, correspondant aux territoires de 

coordination des offres de prévention, médico-sociale, ambulatoire et 

hospitalière. Le SCoT intègre le bassin de santé intermédiaire 

d’Yssingeaux. 

 Les bassins de santé de proximité, définis à partir de la notion de pôle 

de santé de base (commune comptant au minimum un médecin 

généraliste, un infirmier, un kinésithérapeute, un chirurgien-dentiste et 

une pharmacie) et la notion de bassins de patientèle en retenant, sauf 

exception, un seuil de population minimale de 2 500 habitants. Le SCoT 

regroupe 9 bassins de santé de proximité. 

Plus largement, le contrat local de santé du Pays s’appuie sur 3 orientations 

stratégiques majeures : 

1. Actions de préventions envers la jeunesse ; 

2. Actions visant à mobiliser les professionnels de santé pour maintenir la 

permanence des soins sur certaines zones critiques ;  

3. Un appui technique aux professionnels de santé, notamment dans les 

zones en difficultés. 

 

 

 

 

  
Source : Etude sur l’organisation de l’offre de soins à l’échelle du Pays de la Jeune 
Loire et ses Rivières (2011) 
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39 établissements liés à la santé et à la petite enfance sont recensés sur le 
territoire13: 

 L’hôpital local d’Yssingeaux ; 

 Maison médicale de garde installée dans l’hôpital d’Yssingeaux ; 

 Le centre medico-spécialisé pour alcooliques au Chambon-sur-Lignon ; 

 18 maisons de retraite à Chambon-sur-Lignon, Yssingeaux, Retournac, 

Beaux, Riotord, Dunières, Montfaucon, Bas-en-Basset, Saint-Pal en 

Chalencon, Beauzac, Saint-Maurice-de-Lignon, Sainte-Sigolène, Saint-

Pal-de-Mons, Tence, Aurec-sur-Loire, Pont-Salomon, Saint-Didier-en-

Velay et Saint-Just-Malmont,  

 2 centres médico-psychologiques ; 

 16 crèches/multi-accueil. 

Pour autant, la densité des médecins généralistes en 2011 était de 81 pour 

100 000 habitants, soit une densité inférieure à celle du Département 

(96/ 100 000 habitants) et celle de la Région (102/ 100 000 habitants).  

Le phénomène de non-remplacement des médecins généralistes et, plus 

largement, des professionnels de santé en milieu rural est à signaler sur certains 

secteurs du territoire. 

                                                                    
13 Etude sur l’organisation de l’offre de soins à l’échelle du Pays de la Jeune Loire et 
ses Rivières (2011) 

 

  
Source : Etude sur l’organisation de l’offre de soins à l’échelle du Pays de la Jeune 
Loire et ses Rivières (2011) 
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6.6 UN AMENAGEMENT NUMERIQUE EN 
DEVELOPPEMENT 

L’accès des territoires aux nouvelles technologiques et au très haut débit est 

devenu, depuis quelques années, un des aspects fondamentaux de la 

dynamique d’un territoire. Facteur de développement et d’attractivité pour les 

entreprises, elle est aussi une composante indispensable pour les ménages 

utilisant de plus en plus les produits numériques au quotidien. 

Issu de la collaboration entre l’Etat, la Région, les 4 Départements, les 

Communautés d’Agglomération et la Caisse des Dépôts, le SDTAN (approuvé en 

2011), prévoit 4 principes d’actions : 

 Suivre de près les déploiements effectifs des opérateurs privés ; 

 Expérimenter le FTTH (Fiber To The Home) en zone moyennement 

dense ; 

 Déployer un Réseau d’Initiatives Publiques (RIP) régional en 

complément des déploiements privés, ce RIP se déclinant en 2 axes : 

o Axe 1 : Une offre pour les entreprises et sites prioritaires ; 

o Axe 2 : Une offre grand public avec éligibilité au haut débit 

pour tous à l’horizon 2025. 

 Aider à la réflexion des collectivités territoriales dans l’opportunité de 

la pose d’infrastructures dans le cadre de travaux programmés. 

Pour cela, le Département de la Haute-Loire, dans la continuité du Plan France 

Très Haut Débit 2010-2025 (PFTHD), prévoit le renforcement de son réseau très 

haut débit grâce à l’installation de la fibre optique sur les deux artères 

structurantes du Massif Central : l’autoroute A75 et l’axe Artéria-RTE. 

L’objectif d’ici 2016, c’est 81 % des auvergnats éligibles au Triple Play Multipostes 

et en 2025, 95 % d’éligibilité dont 73 % à la fibre optique. 

 

 

 

 

 

  

Source : SDTAN 43 
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Atouts - Opportunités Contraintes - Menaces 

 Des équipements scolaires primaires et secondaires bien 
répartis sur le territoire 

 Des équipements sportifs et culturels diversifiés et bien 
distribués dans le SCoT 

 Une offre sanitaire en cours de structuration 
 Un aménagement numérique en développement 

 

 Une offre de formation professionnalisante pas toujours 
adaptée aux besoins du territoire 

 Une densité de médecins moins forte que dans le 
Département et la région 

 Des zones blanches en termes de couvertures numériques et 
téléphoniques 
 

Enjeux 

 Adapter l’offre en équipements au développement démographique, notamment en matière de 
petite enfance 

 Répondre aux besoins des entreprises du territoire afin de mettre en cohérence l’offre d’emplois et 
le réseau de formations professionnelles du territoire 

 Adapter et structurer l’offre sanitaire afin d’anticiper les évolutions sociodémographiques du 
territoire 

 

+++ 

+++ 

++ 
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7. UNE OFFRE DE TRANSPORT COMPLETE MAIS 
DES MOBILITES RURALES A REPENSER 

7.1 UN TERRITOIRE A FORTE MOBILITE AUTOMOBILE 

7.1.1 Une mobilité majoritairement interne 
 

Les ménages du territoire effectuent la grande majorité de leurs déplacements 

sur le territoire SCoT. En effet, 77 % des déplacements réalisés chaque jour par 

les habitants restent à l’intérieur du Pays (source : EMD 2010). Néanmoins, si 

l’on compare ces chiffres à ceux de Saint-Etienne Métropole (93 %), on constate 

une plus grande dépendance des ménages du SCoT aux territoires limitrophes 

(EMD 2010). 

Les déplacements vers l’extérieur du territoire se font majoritairement vers 

Saint-Etienne Métropole (7,6 % des flux journaliers, soit 24 000 déplacements). 

Les flux avec Saint-Etienne Métropole sont plus intenses sur les territoires 

situés au nord du SCoT et à proximité immédiate  de la RN88. 

Les déplacements journaliers vers le Puy-en-Velay (1,3 %, soit 4 100 

déplacements) et le reste de l’Auvergne (0,9 %, soit 2 900 déplacements) sont 

moins significatifs. 

La mobilité journalière des ménages est donc essentiellement interne ou en 

relation avec les territoires situés à proximité directe du territoire du SCoT. 
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7.1.2 Une utilisation majoritaire de la voiture individuelle 
 

Les ménages du Pays effectuent 3,8 déplacements par jour et par personne, 

tandis que les ménages de la Métropole se déplacent moins (3,2 

déplacements/personne/jour). 

La voiture personnelle est majoritaire quel que soit le motif dans le SCoT. Pour 

les trajets domicile-travail, la voiture représente en effet 72 % de la part modale, 

contre 3 % pour les transports en commun (EMD 2010). La différence avec Saint-

Etienne Métropole est mince pour cette destination. En revanche, pour les 

trajets domicile-université, les différences sont importantes.  

La voiture personnelle est utilisée à 76 % pour le SCoT, et seulement à 28 % pour 

la Métropole. Cet écart s’explique par une offre en transport en commun plus 

conséquente sur le territoire de la Métropole vers les universités. 

Les achats et le travail représentent 28 % des motifs de déplacement des 

ménages du SCoT. L’école-université et l’accompagnement représentent par 

ailleurs 8 % et 9 % des déplacements. 
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7.2 UNE DESSERTE ROUTIERE HIERARCHISEE 

Le territoire de la Jeune est caractérisé par un maillage routier local, composé 

de réseaux secondaires et tertiaires, une absence d’infrastructures 

autoroutières mais la présence de la RN88, axe majeur du SCoT. 

Au nord, Saint-Etienne (environ 15 km) permet l’accès aux autoroutes A72 et 

A47, à destination de Clermont-Ferrand et Lyon.  Plus loin à l’est (50 km), l’A7 

relie Lyon au sud de la France (Montpellier-Avignon). 

Pour compléter ce réseau routier structurant, le maillage interne est composé 

d’un réseau assurant les dessertes locales : 

 La RN88, véritable axe structurant pour le territoire, traversant le SCoT 

du nord au sud-ouest et permettant la desserte les principaux pôles 

urbains du Pays (Yssingeaux, Sainte-Sigolène, Monistrol-sur-Loire) et 

qui permet réduire les distances avec les bassins de vie du Puy-en-Velay 

et de Saint-Etienne. Dans le Plan de Déplacement Urbain de 

l’agglomération stéphanoise, ce réseau est considéré comme un axe à 

vocation nationale et régionale, donc avec des vocations extra-

territoriales. Par ailleurs, plusieurs axes tertiaires se raccrochent à la 

RN88 pour irriguer le reste des communes situées dans les gorges et 

plateaux ; 

 Les RD 12, 42, 44, 46 et 45 permettent des liaisons transversales est-

ouest reliant Solignac-sous-Roche à Saint-Romain-Lachalm en passant 

par Monistrol-sur-Loire et la RN88 ; 

 A l’est, les liaisons nord-sud sont assurées par l’axe départemental  

RD 500, 23 et 185 qui permettent la liaison entre Saint-Just-Malmont et 

le Chambon-sur-Lignon ; 

 Au sud du territoire, les liaisons transversales est-ouest se font par la  

D 103 qui relie Tence, Yssingeaux et Retournac. 
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7.3 UN RESEAU DE BUS A CONFORTER 

Le réseau de bus du Département de la Haute-Loire comprend une vingtaine de 

lignes dont sept lignes desservant les principales communes du territoire et qui 

s’orientent principalement vers le Puy-en-Velay, Saint-Etienne et Valence :  

 Les lignes 27 et 28 relient les communes de l’ouest du SCoT, 

Tiranges/Beauzac, à Monistrol-sur-Loire et Saint-Etienne. Une 

fréquence observée d’un bus toutes les heures en heure de pointe et 

période scolaire (Beauzac relié à Saint-Etienne en 1h) ; 

 Les lignes 30 et 34 qui traversent le territoire, en partie par la RN 88, 

du Puy-en-Velay à Saint-Etienne (fréquence d’un bus toutes les heures 

en heure de pointe et période scolaire, permettant de relier 

Yssingeaux au Puy-en-Velay en 1h) ; 

 Les lignes 37, 39 et 40 qui desservent les communes à l’est du territoire 

au départ d’Yssingeaux. Chambon-sur-Lignon/Saint-Etienne en 1h30 

(ligne 37)  et Riotord-Yssingeaux en 1h (ligne 39 , avec une fréquence 

d’un bus toutes les 30min en heure de pointe). 

Malgré un maillage local relativement complet, la fréquence reste néanmoins 

limitée aux horaires et périodes scolaire (Fréquence variant, selon les lignes, de 

3 à 27 bus dans la journée), ce qui ne favorise pas la mobilité interne et le 

transfert modal de la voiture au profit des transports en commun. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêt de bus à Saint-Pal-de-Chalencon (source : Citadia Conseil)  
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7.4 UN RESEAU FERRE DESSERVANT LES PRINCIPALES 
POLARITES DU TERRITOIRE 

L’offre ferroviaire sur le territoire se caractérise par la ligne TER Puy-en-

Velay/Saint-Etienne/Lyon, desservant quatre gares à l’ouest du territoire :  

 Retournac ; 

 Beauzac, station Pont-de-lignon ; 

 Bas-en-Basset, station Bas-Monistrol ; 

 Aurec-sur-Loire, station Aurec. 

Une ligne de rabattement routier permet la liaison entre Dunières  et la gare de 

Firminy, mais les fréquences restent également faibles, de l’ordre d’un train 

toutes les heures en heure de pointe. La fréquence horaire et le niveau de 

desserte de cette ligne apparaissent donc peu compétitifs au regard de la 

voiture individuelle, dans la mesure où  une grande partie n’est pas desservie 

directement.  

Pour autant, toutes les gares ont une fonction de rabattement qui permet aux 

actifs de se rendre à Saint-Etienne ou Puy-en-Velay. Cette fonction s’articule par 

ailleurs autour d’une offre en parking gratuit et en parc à vélos. A moyen et long 

terme, la problématique d’accès aux gares représente un enjeu pour le SCoT, 

notamment au regard de la dynamique démographique récente. 

 

La gare Pont de Lignon à Beauzac (Source : Citadia Conseil)  

 

  
Source : Citadia Conseil, d’après données SNCF 
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7.5 UNE OFFRE ALTERNATIVE A LA VOITURE 
INDIVIDUELLE EN COURS DE DEVELOPPEMENT 

Sur le territoire du SCoT, environ 75 % des déplacements s’effectuent en voiture 

avec des phénomènes d’allongement des distances domicile-travail, de 

multiplications des trajets et d’une augmentation conséquente du trafic sur la 

RN88 depuis 10 ans.  

Les objectifs du SCoT 2008 visaient le renforcement de l’utilisation des 

transports collectifs, des modes doux, en alternative à la voiture particulière, 

afin que les habitants du territoire puisse accéder plus facilement aux 

équipements et services du SCoT. Dans cette optique, plusieurs offres de 

services alternatifs ont été mises en place afin d’offrir une complémentarité aux 

transports en commun et faciliter l’accès à la mobilité pour les ménages du 

territoire. 

7.5.1 Le service de transport à la demande 
Face à la faiblesse de l’offre en transport en commun, que ce soit au niveau de 

la fréquence qu’au niveau de la desserte dans le Pays, le transport à la demande 

permet aux ménages du SCoT d’avoir à disposition un service leur donnant la 

possibilité d’effectuer leurs déplacements personnels. 

Suite à l’étude faisabilité14 pour la mise en place du service de transport à la 

demande (TAD), des priorités et enjeux ont été identifiés : 

 Mettre en place de dessertes à la demande pour les besoins des 

personnes les plus vulnérables face à la mobilité (personnes âgées, 

jeunes, personnes en insertion) ; 

                                                                    
14 Bureau d’études ITER 

 Desservir de tous les pôles de proximité (y compris externes) pour les 

besoins de la vie courante (achats, santé…) 

 Permettre l’accès aux grands pôles externes (Saint-Etienne, Firminy et 

le Puy-en-Velay) par un rabattement vers les gares ferroviaires ; 

 Renforcer l’offre en transport en commun départemental entre 

Yssingeaux et Monistrol-sur-Loire en complémentarité des nouvelles 

dessertes TAD à destination de ces pôles ; 

 Développer des connexions avec les principaux équipements et 

services du territoire. 

Le schéma de desserte réalisé à l’échelle du SCoT met en évidence trois types 

de services : 

 Service 1 : 6 zones desserte (le périmètre des Communautés de 

Communes) pour la desserte des pôles de proximité ; 

 Service 2 : 2 zones de desserte (nord et sud) pour la desserte des pôles 

principaux (Monistrol-sur-Loire et Yssingeaux) ; 

 Service 3 : 1 zone de desserte pour la desserte des pôles loisirs 

(Monistrol-sur-Loire et Yssingeaux). 

L’amélioration de l’accès à la mobilité prévue par le service de transport à la 

demande apparait donc comme un levier important pour les territoires ruraux, 

afin d’offrir une alternative aux déplacements en voiture individuelle et de 

limiter les risques de précarité énergétiques des ménages du territoire. 
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7.5.2 Le transport partagé comme vecteur de mobilité et de 

lien social dans les territoires en déficit 

d’infrastructures de transport 
 

Le schéma des aires de covoiturage réalisé sur le territoire de la Jeune Loire en 

2010 définit la hiérarchie suivante : 

 Parking de covoiturage, représentant les sites les plus importants 

(Monistrol-sur-Loire, Yssingeaux, Saint-Just-Malmont) en termes 

d’occupation et se situant sur les axes les plus importants ; 

 Aires de covoiturage, correspondant aux sites moins fréquentés (Saint-

Maurice-de-Lignon, Pont-Salomon) mais bénéficiant d’un flux routier 

important, tout comme Retournac qui se situe à un croisement 

relativement important. Beauzac, entre autres, devrait bientôt 

accueillir une nouvelle aire ; 

 Points de rencontre, regroupant les sites les moins fréquentés (Bas-en-

Basset, Grazac/Lapte), les territoires non organisés mais bénéficiant 

d’axes avec une bonne densité de flux routier (Dunières, Montfaucon) 

ou les sites mis en place dans une logique d’incitation (Chambon-sur-

Lignon, Saint-Pal-en-Chalencon). 

 Parkings supermarchés et gares, situés au sein de l’armature urbaine et 

bénéficiant d’une bonne visibilité. 

Globalement, cette hiérarchisation permet le rabattement des ménages vers les 

pôles et entités structurantes du territoire (communes, gares, 

commerces, équipements…). 

Au regard de la problématique de mobilité sur le territoire, le transport partagé 

se relève être une alternative à la voiture personnelle. Au-delà des simples 

enjeux environnementaux, le covoiturage apparaît comme une nécessité pour 

recréer des liens de proximité et sociaux sur un territoire rural très peu desservi. 

 

 

 

 

Source : Schéma des aires de covoiturages, 2010. 
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7.6 ELEMENTS DE BILAN 

Ce que dit le SCoT de 2008 : 

Le SCoT de 2008 visait à optimiser les infrastructures de transports existantes 

sur le territoire tout en renforçant l’utilisation des transports collectifs et des 

modes doux dans les déplacements quotidiens, notamment dans les 

déplacements domicile-travail. Le DOG précise notamment que le territoire 

devra s’appuyer sur la ligne ferroviaire pour inciter les déplacements en 

transports en commun, en prescrivant notamment de mener des réflexions sur 

les conditions d’accessibilité aux gares du territoire pour les différents modes 

de transports. Le SCoT souhaitait inciter les communes qui disposent d’une 

gare de travailler à l’urbanisation autour de celles-ci tout en densifiant le tissu 

résidentiel à proximité.  

Qu’en est-il aujourd’hui ? 

Les mesures prescrites par le SCoT semblent avoir eu relativement peu 

d’impact sur les pratiques de déplacement des ménages. En effet, on constate 

que, en 2013, près de 86% des actifs utilisent la voiture individuelle pour se 

rendre à leur lieu de travail. L’usage des transports en commun reste très faible 

(moins de 5%) et témoigne de la réticence des actifs ruraux à utiliser les 

transports en communs, au dépend de la voiture individuelle.  

 

 

 

 

 

 

 

Par ailleurs, plusieurs initiatives sont à recenser à l’échelle du SCoT pour 

fluidifier le trafic routier et limiter l’impact de l’automobile. En effet, outre les 

mesures de mise en accessibilité des gares, 7 sites de covoiturage ont vu le jour 

en Jeune Loire. Ces parkings ont un succès très important. En effet, ils sont 

pleinement utilisés, avec un taux de remplissage moyen de 70,87% en 2014, sur 

l’ensemble des 7 sites. Certains sites apparaissent même parfois saturés, les 

usagers n’hésitant pas à se garer en double file ou sur les plates-bandes pour 

pouvoir bénéficier de ces équipements. Contrairement à ce que laissait 

envisager le SCoT de 2008, la réponse pour limiter l’usage de la voiture 

individuelle dans les déplacements des ménages n’est pas forcément liées à 

l’amélioration des transports en commun (la fréquence de ceux-ci reste trop 

faible pour assurer un service convenable) mais semble être davantage liée à 

l’accompagnement des nouvelles pratiques de mobilité, notamment le 

covoiturage au sein d’un territoire rural où le développement des transports en 

commun rencontre rapidement des problématiques de rentabilité et de 

niveaux de services. 

Taux de remplissage moyen en semaine des 7 sites de covoiturage : 

 2013 2014 

La Sagne-Saint Ferreol 11,05% 25,79% 

Les Portes du Velay-Monistrol/Loire 48,29% 79,43% 

Mazel-Monistrol/Loire 45,68% 64,32% 

Chomette-Monistrol/Loire 78,71% 91,86% 

Echangeur-Saint-Maurice 86,36% 96,36% 

ZA Chatimbarbe-Saint-Just-Malmont 43,23% 52,90% 

Les Grangers-Saint-Just-Malmont 42,67% 48,67% 
Source : PETR Jeune Loire 

 

 

 

 

4,7%

6,4%
1,2%

85,9%

1,8%

Part modale des déplacements domicile-
travail

Pas de transport

Marche à pieds

Deux roues

Voiture

Transport en commun

Source : INSEE 2013 
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Atouts - Opportunités Contraintes - Menaces 

 Un maillage routier hiérarchisé, avec la RN88 comme axe majeur, 
et des départementales assurant la desserte locale 

 Réseau de bus au maillage local complet à la fréquence néanmoins 
limitée 

 Un réseau ferré desservant les principaux pôles du territoire et 
offrant des potentialités de développement  

 De nouvelles initiatives : service de transport à la demande et aires 
de covoiturages 

 Une mobilité des ménages essentiellement interne 
 

 Une grande mobilité journalière des ménages… 
 … avec une utilisation quasi-systématique de la voiture 

personnelle 
 

Enjeux 

 S’appuyer sur les nouvelles initiatives modales comme levier des territoires ruraux, afin de rationaliser les 
déplacements en voiture individuelle et de limiter les risques de précarité énergétique 
 

 Conforter les infrastructures de transports offrants des potentialités de développement au regard des 
dynamiques démographiques et économiques du territoire du SCoT 

 

+++ 

++ 
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8. UNE CONSOMMATION DE L’ESPACE A 
MAITRISER 

8.1 ANALYSE QUANTITATIVE GLOBALE 

Le territoire du SCoT de la Jeune Loire s’étend sur 115 972 ha. Constitué 

essentiellement d’espaces agricoles et naturels (près de 95 %) qui lui confère le 

caractère de territoire rural, la pression du développement urbain est 

néanmoins importante. 

En 2000, les espaces urbanisés représentaient 5 361 ha soit 4,4 % de la superficie 

du Pays et étaient principalement à vocation résidentielle (92 % des espaces 

urbanisés). Le développement résidentiel et donc démographique, qui a déjà 

été présenté, explique en partie le développement urbain qu’a connu le 

territoire au cours des 13 dernières années. 

En 2013, les espaces urbanisés représentent 6 731 ha soit 5,8 % du territoire et 

une augmentation de l’enveloppe urbaine de près de 25 %. La consommation 

d’espaces est portée en très grande majorité par la construction de logements 

qui pèse 948 ha sur la période 2000–2013 soit 70 % de la consommation 

d’espaces sur cette même période. Les espaces à dominante d’activités 

économiques pèsent 30 % de la consommation d’espaces. Il convient 

néanmoins de constater que les 423 ha consommés ont permis de faire 

augmenter la superficie des zones d’activités de près de 130% en 13 ans soit une 

progression particulièrement importante. 

 

                                                                    
15 Densité humaine : nombre d’habitants et d’emploi par ha 

Tous types d’occupation confondus, la consommation d’espaces s’élève 

1 371 ha soit 98 par an. Cette superficie bien que très importante ne représente 

que 1,2 % de la superficie du territoire. 

Consommation de l'espace ha ha/an 

Espace à dominante d'habitat 948 68 

Espace à dominante d'activité 423 30 

Espace total dédié à l'urbanisation  1 371 98 

Espace non urbanisé (naturel et agricole) - 1 371 -98 

Pour un total de 1 371 ha consommés par le développement urbain, le territoire 

a gagné plus de 11 500 habitants et plus de 2 500 emplois. La « densité 

humaine »15 est donc de 9,38 habitants et emplois supplémentaires par ha 

consommés. 

De plus il convient de constater à travers la carte ci-dessous l’impact des 

communes situées à proximité de la RN 88 dans la consommation d’espaces et 

qui démontre l’attractivité de ces communes auprès des ménages. 

Une autre analyse permet de comprendre le développement qu’a connu le 

territoire. Alors que le grenelle de l’environnement a pointé du doigt le mitage 

des territoires, la Jeune Loire n’est pas vraiment concernée par cette question-

là, le mitage représentant 4 % de la consommation d’espaces. Par contre les 

bourgs ont été renforcés et ont connu une croissance de leur superficie de  

près de 50%. Ces bourgs disposent, en moyenne, d’une très forte capacité de 

densification puisque 35 % des parcelles privées situées dans l’enveloppe 

urbaine de ces bourgs ne sont pas construites soit une superficie de 1 210 ha (ce 

pourcentage varie de 30 à 40 % en fonction des Communautés de Communes). 

En 2000, le pourcentage de parcelles disponibles dans l’enveloppe urbaine était 

de 28 %. Leur superficie a doublé en nombre au cours des 10 dernières années. 

Bien que la consommation d’espaces ne se soit pas faite au sein des hameaux, 

loin des bourgs, le développement urbain n’a pas non plus été rationnel 

englobant un grand nombre de parcelles non construites. La capacité de 

densification des bourgs est aujourd’hui importante et doit permettre de 

capter une grande partie du développement futur, alors que seulement 10 % du 
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bâti construit entre 2000 et 2013 a été fait au sein de 

l’enveloppe urbaine, des bourgs, de 2000. 

 

  

 

2000 2013 Evolution 2000-2013 

 
ha % ha % ha ha/an % 

Espace à dominante d'habitat 5035 4,34% 5983 5,16% 948 67,70 18,82% 

Espaces à dominante d'activités 326 0,28% 749 0,65% 423 30,22 129,81% 

Enveloppe agglomérée 5361 4,62% 6731 5,80% 1371 97,91 25,57% 

Espaces naturels et agricoles 110611 95,38% 109241 94,20% -1371 -97,91 -1,24% 

SCoT 115972   115972         
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8.2 ANALYSE PAR COMMUNAUTE DE COMMUNES 

L’analyse de la consommation d’espaces par typologies de communes est 

intéressante car elle permet de comprendre l’attractivité des communes 

rurales du territoire notamment. L’analyse par communautés de communes est 

également nécessaire pour permettre de soulever les grandes tendances de 

développement des infra-territoires par périodes. 

La communauté de communes des Marches du Velay est la plus consommatrice 

d’espaces entre 2000 et 2013, avec près de 400ha consommés sur cette 

période, soit environ 4,75ha par an et par commune en moyenne, soit plus du 

double de la consommation moyenne des communes du SCoT (2,23ha/an).  

Cette communauté de communes, qui regroupe les principaux pôles urbains du 

territoire, est également l’intercommunalité qui regroupe les plus grandes 

surfaces d’activités de la Jeune Loire, expliquant de ce fait son importante 

consommation d’espaces.  

Il convient également de noter que les communautés de communes des Sucs 

et de Loire et Semène ont une consommation d’espaces moyenne annuelle 

supérieure à la moyenne du SCoT. Ces intercommunalités, avec la communauté 

de communes des Marches du Velay, se situent dans l’axe de développement 

privilégié du territoire, traversé par la RN88. L’importante consommation 

d’espaces observée sur ces EPCI peut donc être associée à leur attractivité, que 

ce soit sur le plan résidentiel ou économique. 

Les communautés de communes de Rochebaron à Chalençon 

(122ha/an/commune), du Pays de Montfaucon (1,41ha/an/commune) et du Haut 

Lignon (1,18ha/an/commune), ont une consommation d’espaces qui reste 

inférieure aux moyennes observées à l’échelle du SCoT. 

 

 

Consommation 
d'espaces 

Part dans la 
consommation 

d'espaces 
ha/an/commune 

CC Les Sucs 321 23,4% 3,28 

CC de Rochebaron à 
Chalençon 

136 10,0% 1,22 

CC Loire et Semène 257 18,7% 2,62 

CC Les Marches du 
Velay 

399 29,1% 4,75 

CC Pays de 
Montfaucon 

158 11,5% 1,41 

CC du Haut Lignon 100 7,3% 1,18 

Total SCoT 1 371 - 2,23 


